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INSTRUCTION N* 51.

PAIEMENT MENSUEL AUX COMMIS ET SURNUMERAIRESDES POSTES DE LA PART
QUI LEUR EST ATTRIBUÉE PAR LA DÉCISION DU 3o MARS !

878, SOI'. LA RE-
MISE DES TIMBRES-POSTE VENDUS DIRECTEMENT AUX PARTICULIERS AUX
GUICHETS DES RECETTES COMPOSEES.

S 1er. Par décision du 3o mars. 1878 insérée dans l'Instruction
n° 2Ô5, Bulletin n° 109, d'avril 1878, j'ai attribué aux commis princi-
paux, commis ordinaires et surnuméraires attachés aux recettes com-
posées, par parts égales, la moitié du produit de la remise de i p. 0/0
sur les timbres-poste vendus directement aux particuliers aux guichets
de ces recettes.

§2. J'ai décidé qu'à l'avenir la part revenant à ces agents dans le
produit de cette remise leur sera payée mensuellement au lieu de leur
être liquidée seulement à la lin de chaque trimestre.

S 3. Les états de répartition qui devaient être dresséspar les directeurs
seront dorénavant établis par les receveurs assistés d'un commis désigné
par ses collègues.

S 4J. Une
1
copie de ces états de répartition, certifiée conforme à l'ori-

ginal par le receveur et le commis
, sera transmise au directeur dépar-

temental pour être vérifiée et classée dans les archives de la direction.
S 5. Le texte des paragraphes 2 ,

3 et k de la présente Instruction
devra être transcrit à l'a suite de l'article 2:5g de l'Instruction générale,
au lieu et place des articles 2 et 3 delà décision du 3o mars 1878 qui
sont et demeurent abrogés.

Le.Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHEKY.

NOTIFICATIONS DIVERSES.

PERSONNEL.

NOMINATIONS DANS LES EMPLOIS SUPERIEURS-.

Ont été nommés, par arrêtés: du Ministre; des. Postes et. des Télé-
graphes,

En date dïi r2 février 1879:
Receveur à Châteaudun

,
M. Boelïler, récevexir à Langres

.
en rempla-

cement de M. Lafond, retraité.
Receveur à Langres, M. Dechand, receveur à Duiilcerq^ie.
En date du 14 février 1879 :
Receveur à Paris, bureau ne 3a, M. Pinondel, receveur principal à

Évreux, en remplacement de M. Menelré nommé receveur au bureau
n°8.
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Receveur à Paris, bureau n° 17', M. Brunet; receveur à Paris-Môrit-
martre 19, en remplacement de Ml Manson, appelé à Rochefort;sur-Mer.

Receveur à Montmartre i°V M'i Ghoùssàt, receveur '; à Château-:
Thierry. "''• "'i:';;r:''!i'' '"'.. ' ' '

Receveur à Lille, quàrtierdë là place Sairit'Marlin, M'. Màrvingt,
receveur principal adjoint à Aufillac\ eti remplacementdé Ml Lannelet,
appelé dans le service de Paris. -! ''

Receveur à Paris, avenue du Maine, M, Labro, receveur à ' Noyoh.
(Création.)

En date du 22 février 1879 :
Receveur à Paris, bureau n°8,M. Docquin, receveur au bureau,

n° 7, en remplacement de M1. Menetré, maintenu sur sa. demande au
bureau n" 32. .'''.' '

Receveur à Paris/bureau n" 7, M. Brunetr receveur à la Cliapelîe^
Saint-Dénis.

Receveur à1 la Chapelle-Sainl-Benis, M. Pinondel, qui avait été
nommé àubureau n" 32.

Receveur a-u bureau composé des postés et des télégraphes à
Pauillac, M. de la SàUëdeRochemaure, receveur adjoint à Dàx.

En date du 26 février 1879 :
Receveur a Marseille, cours du Chapitre, M. Fleckenstein, receveur

à Marseille, Place centrale, en remplacement de M. Blaeas, retraité.
Receveur à Marseille, Place centrale, M. Martin, receveur: adjoint:

à Pezénas.
En date du 28 février 1879 :
Receveur à; Pezénasi, Mi,ltiéi, receveuradjoint à Aix,
Receveur a Bayonne; M. Bugnicourt, receveur principal à:Pau;.en<

remplacement:de M. Poutonnet, décédé'. /l

,os AVIS RELATIF AUX MUTATIONS DE FACTEURS; :

ART. 12122 DE. L'INSTRUCTION GÉNÉRALE À MODIFIER..

'*• Aux tertnes de l'article 1222 de l'Instruction générale, toute muta-!
tion de facteur entraînant soit changement de résidence ou de titré

,
d'emploi, soit une modification dans le chiffre de traitement, ne peut
avoir lieu qu'avec l'autorisation du Ministre. Mais, au contraire, les fàc-

:al- teurs peuvent être changés dé tournée ou dé quartier, chaque fois qu'il
' n'y a pas de modification de traitement, par lé Directeur, sur l'a propo-
sition du titulaire dii bureau auquel ils sont attachés ou bien' d'office',
les titulaires entendus, et le Directeur se borne a rendre compte en-
suite des mutations ainsi effectuées par renvoidhiiie formule n°99 au
bureau du Personnel des Postes.

Certains changements de tournée' ou de quartier pouvant'avoirpar*
fois pour les facteurs dés conséquences tout aussi importantes, que, dès.
mutations!entraînant,changementde.résidence ou detitre.d!emploi,;dér^
sormais, en exécution d'une décision du Ministre eh date du'

8.

I

1 SXPItOITATlOX
; POSTALI;.

(
l" DIVISION*.

\ Buren11

i l'organisation
l du
j- service local,

t.
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4 mars 1879
> aucune mutation ne pourra avoir lieu dans le personnel

des facteurs, alors même que le traitement de ces agents ne serait
pas modifié, sans une autorisation préalable.

Il y a lieu, en conséquence, de remplacer les 4e et 5° alinéas de l'ar-
ticle 1222 de l'Instruction générale par le texte suivant :

« Les facteurs ne peuvent être changés de tournée ou de quartier,
«même sans modification de traitement, sans autorisation préalable du
« Ministre.

»

CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA GUERRE RELATIVE A L'APPEL
DES VOLONTAIRES D'UN AN EN 1879.

Le Ministre de la guerre à MM. les Gouverneurs militaires de Paris et de
Lyon ; les Généraux commandant les corps d'armée; le Général com-
mandant la division d'Alger, chargé provisoirement de l'expédition des
affaires militaires en Algérie ; les Généralise commandant les divisions et
les brigades actives; les Préfets des départements et les Sous-Préfets; les
Intendants et les Sons-Intendants militaires; les Chefs de corps de toutes
armes ; les Chefs de légion et les Commandants de compagnie de gendar-
merie, les Commandants des bureaux de recrutement. (Direction géné-
rale du Personnel et du Matériel ; 3° Bureau, Recrutement. Circulaire
n°i70-)

.

.Paris, le 27. février 1879..

Messieurs, afin de vous mettre à:même d'éclairer, dès à présent, les
jeunes gens qui voudront contracter l'engagement conditionnel d'un an
en 1879, j'ai l'honneur de vous faire connaître les dates auxquelles
s'effectueront les opérations relatives au volontariat.

Tous les jeunes gens qui; à an titre quelconque, demandent à jouir du
bénéfice du volontariat, doivent déposer une demande écrite à Ta pré-
fecture du département où ils veulent s'engager (1). Ce dépôt doit être-
effectué du 1" juillet au 3o août. Passé cette époque, aucune demande ne
sera admise, et les jeunes gens appartenant par leur âge à la classe de
187g, qui ne: se seront pas fait inscrire. dans les délais fixés, seront
tenus, suivant leur numéro de tirage, à toutes les obligations de service
imposées par la loi.

Les examens prescrits par l'article 54 de la loi du 37 juillet 1872
auront lieu.du 15 au 3o septembre.

Les engagements seront reçus du a5 octobre au 5 novembre.
La mise en route aura lieu le 8 novembre.
En portant celte décision à la connaissance des populations, je prie

(1) Cette obligationest l'a rnêrnc :
Pour,les1jeûnes gens qui se trouvent dans les conditions de l'article 53 de la loi du

27 juillet 1872;
..JPour.ceux qui ont à subir l'examen;prescrit par l'article, 5/j; de la même toi ;
Et pour ceux, qui, ayant été refuséspour cause d'inaptitude; physique lorsqu'ilss'étaient,

présentes pour contracterl'engagementconditionnel dans l'année qui a précédé celle de
leur tiràgé;àusorl,orit été' dépuisVeconnuspropres'au service^pàr les conseils 'de- revision,.'
et; sç trouvent ainsi dans;le;ças;d'être assimilés;aux engagés conditionnels.
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les préfets de rappeler de nouveau que les jeunes gens doivent se pré-
parer de la manière la plus sérieuse à leurs examens et compléter,
autant que possible, leur instruction.

Des dispositions seront prises ultérieurement en vue des diverses
opérations rappelées dans la présente circulaire, à laquelle les préfets
donneront, dès à présent, toute la publicitédont ils disposent.

Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération la plus dis-
tinguée. £e ]tfin;slre je ja (jUerre t

H. GRESLEY.

IOTLOITATIOX
CRÉATION D'UN BUREAU MIXTE DE POSTE ET DE TÉLÉGRAPHE A NICE (ALPES-

rasriLiî. MARITIMES) SOUS LA DENOMINATION DE NICE, PLACE GRIMALDI.
I"DITISIOK. rjne décision du 7 novembre 1878 a autorisé l'ouvertured'un guichet

Bureau spécialement affecté aux opérations postales au bureau télégraphique

.,
a?

.
de Nice, succursale.

1 organisation T . . . _du Le bureau mixte de poste et de télégraphe ainsi constitué porte le
service local. noln <je Nice, Place Gi'imaldi ; il a été mis en activité le icr mars 1879.

CRÉATION DE RECETTES SIMPLES DE 4" CLASSE.

NOMS DATES NUMÉROS
DÉPARTEMENTS. DES COMMUNES BES IJKCI.SIONS

où les recettes autorisant D'ORDRE.
doivent être établicl. les créatious.

Somme Bcaucamps-le-Vieux.... a5 février 1879. .... G748 ;j

SUPPRESSION D'UNE RECETTE SIMPLE DE 4" CLASSE.

La décision du 27 décembre 1878 portant création d'une recette
simple de 4° classe dans la commune de Vanlay (Aube) a été rapportée
par une nouvelle décision du 17 février 1879.

CHANGEMENTS DANS LA DENOMINATION DE BUREAUX DE POSTE.
(Décision du a8 février 1870).

i DÉNOMINATIONS
DÉPARTEMENTS. -— —-—— ———

PRÉCÉDENTES. ACTUELLES.

Piiris-BatigiioUcs i° Paris-Balignolles.
c Paris-Batiguollcaa°

•
Paris-Monceaux.

CONCESSION D'ÉTABLISSEMENTS DE FACTEURS-BOÎTIERSmunicipal»,
EN EXÉCUTION DE LA DECISION ORGANIQUE DU 3 MARS 1877.

I N0MS * DATEs
T '

DES COMMUHES DA1E.O
NItMPBn<5

«•.„.„™„r™~.. auxquelles DES Décisions. NUMEROS
DEPARTEMENTS. des établissement, «toria-mt

do facteurs-boîtiers
,

aulo"simt D'ORBE*,
municipaux «ont concédés. Ies ««cessions.

Vienne
.

Queaux 17 février 1879 G6G0
Saôue-ct-Loirc,

. ,
L'.gny 2A lévrier 187g..... Cl1!!

Cher .
Thcnioux ............ k mars 1879.. 6*340
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CHANGEMENTS DANS i LA CIRCONSCRIPTIONDBS BUBEAUX DE POSTE.

(lies SirecVcurs des postes sont autorisés à communiquerle présent tableau aux éditeurs Je journaux
qui seraient disposés à reproduire dans leurs feuilles fies renseignenicrils yxonienus ;: Lomme étant
de nature à intéresser le'public, ) ....-., .

.
L'Administration roppollc que les changementsdans la circonscription de bureauxde .poslc

''doivent être exactementmentionnés au Dictionnaire des postes.

; ;• " !'; :' 'KOMS' / BUREAUX ' BUREAUX.
DÉPARTEMENTS. DES -COMM-UXES ' qui

'OU ' QUI LES DESSERVAIENT. LES DESSERVENT

i .
uulrcs localités. aclueUemcnl.

..
( Confrançon ,.....<... )

_,,, , . . , ; _ , ,l'Ain-; ,...;...... ,.[ -_,
--•'• • 7 Mey.erial. .:.,,....." Confraiiçon (1).

[ C-irUiond, )

iMontescouruLizerollcs J
. ...

, . ï iSainlToinioii-.t.: \Giastres.. \ *

'Essigny-le'-Giand.i.'..:.... j' Saint-Qùoiiliu ...... g

GîhcrcourL,
• \ f

" "

. n,,,^ , „
i V Monlescourl - Lizc -,;.;,; .

-..jH.m.court;;...... -Wcndeuil .....[ «««.(O..
i Ly-iFoiitaiiie................»:i 1 1

F Hcmignj ...; } |

..
\. .'Bonsyy.>«•-.. ;.;,. ..<-...--; Moy*lo-l!AÎBno.„...,7-'*'

Allier,..;. j '^ """ '' Garnial,.-. Bioaal (1). 4
I { Gharmes. «....,.........)

.
î

j Haybcs-suï-Meitse \ ! \\

, , .

1 léonin ....... ........ ... ,...».. I .„.,..,.. -;

' Ai'dénnos ...... .< t .
VFuinay llaylies(i). :;

j Hargnics... .i...... ..:.>.....[
.

,J- }

>•-'-'' :'-'' -' :' '-'' ":!" '''''''Montiffiiyî-snr-Mctico;*....'..']

...
K. , .

.1 .--..,•J,-l' -La Bnsi.idc-snr-Hï'ci'S.-.
. . ,

.') _ ., ,1T_Ariège j r _
ï Larroque-d'Olmcs

. . .
Baslulc - sur-1 Hors

....;» .-i:Iae.PojTftt .,.,.,.,.,.. f
.. • (I;aT(0- l

\ '. C .Saiii^lzuiï'o..-....'.......;..'. SaiiU-Afîritrue.....-: Saint-Izaâro.'(a)..
Avevrbn

„ . . . ,,, . K- • . c . • / \Saint-baluriiiu..,.„.-. .,,..„.. baint-Gemoï ;
'bainl-rDatmmn [a\). . -

Bouchcs-du-Rliènc. Septêmos Le Pin Scplcmes (a).

•''''" Gcnis...../.
.. '..'....'...)

,

I

.... ! > Erciueuil \ ., .
[,1 •;.':• •''•'•"-•'.;-- ;;*:;An'lh\ùç;:;>,..-n...^v;i:.;-:;::v.^;,..i-.--l ;

.
''.. ..\3\.-.- • ."j

{ Dordogr.e.. ..:.:.-< Salagnac......'. )
.

V Genis (i). :

111
. ,..

| Sointo-Tric.......v........ \ }

la .,.- V Saiul-Méniin,............ . Pnyzac. .......... ;• '^

MI i--'-. ''- ./'.|*..'1w-"Wfj> iBuffard^-v-.-.'..'.'.'-.'. ;'!.;•..'.")*"" '•*- :-..-..... .. ,.-.... - ..

..::.:•--.-. -,^:- ...- •; ;.- I •;.-.. - .
1

. . ;.;--, '

' ' ' ( Argdl )

Finistete........ < Lanaevïiincc,-........... .;) \ Argpl ,(L).

":, "
;' "( Tr^garvàn,,

, ..".". -'.... . .„.
Ghàleanlin... .'......') !

'j
,.

f Cliélan ,,...;... -,. \
i' .1 Ciiélas.'.'....'...'........ { _, . y.-, i', ''/ \IJil Gers < i , *...-:. > Mtsseube. v. :; Ghelau(a).

;- c.-"" 1 Monlnur-B'efaiet; j.. I

\ Ponsan-Soubiran.'.'....
^ '>.-. J

fi.) Bureau'do poslc dfc-uoeyêlle-citation.
*

,:
(a) Étà'UlisijenienL de ïacleur-boîtier îiiutiicipal.
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|

NOMS BUREAUX BUREAUX
j

DÉPARTEMENTS. DES C0,,"D"IB' <lul
OU QUI I-EB DES3ERVÀ1EHT. LES DESSEEVEIT j

autres localités, acluellornent, ' -|

Loir-et-Cher. •. . Viilerogueux, commune de Blois Menais.
Marelles. ( Exceptionnellem*.) |

Loiret.,,;.,,.,. lîiUoouais (Les), commune Cbâtillou-sur-Loing.* ISogeut-»ur-Vernis-I
do Slc-Gcnevièvc-dcs-Bois. sou.

( Exceplionnellem**)
/ Vanaull-lcs-Dames \
j Bassu , , . . . . |
I Bassuet ,,,.,,,,,,,, 1

1 Doucey...•«,.......•...* 1

i ltosav .«.*.«.* .iMarne ,( „ ) Heilti-le-Maurupt... Vanault-les-Dames\ S -Jcan-devant-Poïsesse...
•
/ f jY

1 Vanaull-'c-Châtcl I
f Vavray-lc-Grand.......... 1

I Vavray-ïe-Potît ».....]
\ Vernancourt /

Marne [Haute-).. |
,

", *" [ Doulovant NuHy (i).
1 ' ( Trémilly J J V '

IOnvîlle \ '

Vi!Ieccy-sur-Mad
> Chainbiey-Bussièrea*

•
Wavillo ... 1 K ri il / \
Bayonville , )

n „ ,,
VaudelainviUc ) ° J I' Kcullï- )

j Craponno.. . .> Lyon Écnlly (i).
i Saint-Genis-les-OlIirrcs.... /
t Saîut-Marlin-cn-Haut.....f Duerne Saint - Martin-en--
| j Haut(l).
( Saint-Aiidrc-Rumilly \

1 Savoie ( Haute-).. 3 Lornay \ Uumillv. Suiot-André-Rumil-
(Siou... ) ' \ »ïW- I
t MoiHfermcil I Gagny

,,
I

\
Clichy ou Clichysous-Boi». . , Monlfermeil (t). I

bcinc-et-Oise ( , V Livrv I
J Goubron ) J 1
! Bellay ( Le) .... ;

I Magny-cii-Vexiu..... Marines.

Seine-Inférieure.
.

f Biollevillu,commune deRou- Bolbcc Fauvîllc.
| ville. I (ExceptionneHenr. )

Sèvres (Deux-) .. ï .... t Bressuiru . Faye-1Abbesse (i).
\ Cbicbe ) j

„ „ t Dunes
,

)_
,_ .. _ ,,ITaru-ct-Gaionue.. I J La Magistère Dunes (i).

.( Sislels..-. "».. 1

Var | Grimaud ,
Cogolin . Griraaud (a).

( Gbdtcauneaf-Calcprnieroudu Orange...." Cbâteauneuf-Calcer-
Vaucluse.

. / Pupe. nier (i). I

-.
^—

Y,"°° ' "
(i) Etablissement de poste de nouvelle créa Lion. I
(a) Etablissementde facteur-boîtier municipal. I

BULL. MENS. N° il, — a* VOL. 0
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NOMS BUREAUX BUREAUX

DÉPARTEMENTS. DK 6 COMKUKES qui
OU QUI LE6 DESSKUVAtEKT. LES DESSERVEXT

entres localités. actuellement,

Vendôo Sainl-Gcrvais Boauvoir-sur-Mcr
. .. Suinl-Gcrvftis(]).

/ Elancli.-Rochcs(Lcs)\
Rcnaufaing

( c" do Gc'rardmer Granges.
Vosc-os V,. .... j Liczcy (ExccptiouuellcmM

° Slroncfaing ;
Belbriello,cncdo Gérardnior. Fraizo Gérardmcr,

(Exceplionnellomout.)

(1) Etablissement de facteur-boîtiermunicipal, g
*^^—"—~~T7rTTlfn«nnlM>.liHM..—MM.«Hlil,i..lMl.illillMm i iiiM.-iM.fr-iiïrTTTTrr '—-~TTT1TWWffl

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU DICTIONNAIRE DES POSTES.

PAOE8. ooLojiHBs. CHANGEMENTS À OPÉRER.

321 3 Chélan, Gers, biffer Massoubo et y su.oilitu.er 1*1 F. B. Muu.

609 S Grimaud, Vor, UJj'cr Cogolin et y substituer gi F. B. Mun.

809 3 Entre Maubcrl-Fonlaino ol MuubnVlo-Magny intercaler Mauberliu
,

Loir-
et-Cher, lol, cne Pierrcfitlc.

978 2 Entre PorcoviUo et Percy iutcrcauir Percy, Calvailos. Voir Saint-Glioi'lcs-
dc-Percy.

1189 1 Sontcmos , Bouches-du-Rhôno
,

biffer le Pin et y substituer g F. B. Mun

1218 2 B|/Tcr Saint-André, Haulc-Sa\oio,par Rumilly et y substituer Soint-Aiulré

ou Saint-André-Rumilly.

1251 3 Saint-Gcrvais , Voudée , biffer Boauvoir-sur-Mciet y wlsltfucrgj V. h.
Mun.

1257 1 Saint-Izaire, Avcyron
,

biffer Sainl-Alli'iqucet y su!i<litucr gg F. B. Mun.

1300 1 Saint-Saturnin, Aveyron , biffer Saiot-Geniezet y substituer g^F. B. Muu.

1330 2 Tersanue, Diôir.e, biffer ce qui suit et y substituer, arr* Valence, eou Grand-
Serre, — liaulerives. ...

1422 3" JBiilre Vcrtefeuillo, Nord ot \crlcfcuillo, Aisno, inltrcoier Vcrtcfeu.Ulo,
Oise (ch"u ) 5 b,, c"! Piçrrcfonds.

0 1 Dictionnaire do l'Algérie. — iïulrc Aïn-Sultau ol Aîu-Tubia
,

iiiierea/cr
Aïn-Sullan, Pr. ConsÇantiuo, 60 h., c°" Bordj-bou-Anéridj.

MMTTTTTffTlMMM————ÏM.—V7M.MIMÎIM».iiM.iMtnMi.iMW——ITTT——^w.—i^——h.
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SUPPRESSION DU RBLEVÉ TIUMESTRIÉL DU NOMBRE DES JOURNAUX POLITI-
QUES DISTRIBUÉS ET DES FORMULES 2^7 ET 2/J7 BIS. — MODIFICATIONS

A L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Par une décision du Minisire des postes ei des télégraphes, rendue
d'accordavec M. le Ministrede l'Intérieur,les relevés trimestriels ti" 247
et 2/17 bis, dont l'établissement était prescrit par l'article i5i5 de l'Ins-
truction générale ont été supprimés.

En conséquence
,
les receveurscesseront d'établir les relevés n°'247 ïw

et les directeurs n'auront plus à fournir d'états récapitulatifs n° 2A7 au
Préfet de leur département.

Une circulaire du Ministre de l'intérieur, en date du i5 février der-
nier, a avisé les préfets de ces dispositions.

MODIFICATIONS A L'INSTRUCTION GENERALE.

Barrer en croix l'article i5i5 et porter en regard les mots :
Bull.

mens., n° 11, page 109.
Page 820, biffer la 120 et. la i3° lignes.

i» NOMENCLATURE DES BUREAUX DE POSTE DANOIS.

L'office des postes de Danemark vient d'établir à
«

G jedsled
» et à

«
Oster-Svenslrup

»
des bureaux de poste qui sont admis à participer à

l'échange des mandats internationaux.
Les agents sont invités à inscrire les noms de ces bureaux, à leur

ordre alphabétique, sur la nomenclature annexée au Tarif général
u'ii85.

us NOMENCLATURE DES BUREAUX DE POSTE BRITANNIQUES.

Les rectificationssuivantes devront être opérées par les agents sur la
nomenclature des bureaux de poste britanniques admis à l'échange
des mandats internationaux (annexe du Tarif général n" n85).

1-

,
CRÉATION DE BUREAUX.

,,
Londres :

Forest Hill lload, Peckiiaui Rye, S. E.

9'

EXPLOITATIONSI
rOSTALE.

lrt JHVJ510-.'.

3*= BOREÀC.

Franchises, A
tarifs

et e
contraveu- \]

lions.

e
ï

ï

J

EXf-J-OlTAïlOS
iÔSTALÏÎ,

a* DIVISION.

Bureau
do la

corriïsppn-
tlauco

(•irangp.rc
et tics

survices
maritimes.

KiPLOnAÏ'IOX
1-OSTÀ.LE.

ic DITISIOX.

j do la
currespoii-

tlanca
fttrangèro

cl des
services

maritimes.
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Angleterre:

Blue Bell Hill, R.O.
Bodenham.
Bradiey, R. 0.
BrightonRoad, R. 0.
Galerham .lunction.
Coventry Road, R. 0.
Fleets.
Hemsworlh.
Long Dilton.
Nantwich Road, R. O.
Sl-Mark's,R. O.
Whilburn.

Noltingham.
Leominsler,
Bilston.
Worlhiug.
Croydon.
Birmingham.
Winchfield.
Ponlefract.
Kingston-on-Thames.
Crewe.
Cheltenham.
Sunderland.

Nottinghamshire.
Herefordshire.
Staffordshire.
Sussex.
Surrey.
Warwikshire.
Hants.'
Yorkshire.
Surrey.
Clieshire.
Gloucestershire.
Durhain.

MODIFICATIONS..

Londres :

Le bureau actuellement désigné sous le nom de Peckham Rye, S. E.
portera désormais le nom de Peckham Rye Lane, S. E. Le nom du
bureau de Herne liill, S. E. sera modifié ainsi : Herne Hill, near Rail-
way station

,
S. E.

Angleterre:

A la suite de Burges Hill et de S'-John's Gommon, inscrire dans la
2e colonne Brighton, au lieu de Hurslpierpoint.

Erratum. — L'une des indications fournies au Bulletin mensuel n" 2,
de juin 1878. p. 120, a donné Heu à diverses interprétations.

Le texte des lignes37 et 38 de ce document devra, en conséquence,
être rectifié, ainsi qu'il suit :

Ajouter les lettres R. S. O. dans la 1™ colonne après le nom Mund-
ford.
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PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS.

PROLONGATION, JUSQU'A LA NOUVELLE-ORLEANS, DE LA LIGNE FACULTATIVE
DE MARSEILLE À LA HAVANE. MODIFICATIONDE L'ITINERAIRE.

La ligne de Marseille à la Havane, desservie,facultativement, par les
paquebots de la Compagnie générale transatlantique, sera prolongée
jusqu'à la Nouvelle-Orléanset suivra l'itinéraire indiqué dans le tableau
ci-après, à dater du mois de mars courant.

Les départs de Marseille seront placés au i4 de chaque mois, au lieu
du 10, et les retours à Marseille au 12 de chaque mois, au lieu du 21.

ANNOTATION AU BULLETIN MENSUEL.

Barrer en croix le tableau inséré au Bulletin mensuel n" 8, 2* supplé-
ment de décembre 1878, pages 5o4 et 5o5, et porter e.n marge la
mention : Voir Bulletin mensuel n° 11, de mars 1879, page 11 »,

MODIFICATIONS À PORTER SUR LES TABLEAUX-AFFICHES N" 484 QUINQUlÈS.

En regard du n" 10, remplacer Havane par Nouvelle-Orléans.

Colonne 5, remplacerle 10 par le 14.

À la table alphabétique, au bas du tableau-affiche, inscrire col. 8,
entre New-York et Païenne : Nouvelle-Orléans lia) 10.

IXPMHTATIOK
POSTALE.

24 DITISIOS.

Burean
c!c la

correspon-
dance

étrangère
et des

services
maritimes.



__. 112 MARS1879. BULL. MENS,N9 1I, — 113' —-

Distance,à p..courir; ITINERAIREDE LA LIGNE FACULTATIVE DE MARSEILLEÀ. LA NOUVELLE-ORLÉANS.
Par voyage : 3,760 l/3 lieuesmoriuea. ;. ; -^;:: : .

:-- ' . --
Annuellement: /tfi,ooA lieues marines.

Service mensuel.—Vitesse: 10 noeuds par heure.

1
.

' ~^~ • • ' ~. """"T" : ^ : ^~" ~
DtSTASG-S g '

g ' _'-_ DISTATOES g B g~-§

g .. DATES, HITHES _ nATr.s TETOES -g g ,
g . DATES nnnr.ua g DATES ncnr.r.s »s

J parcourir. 8 _? S ^ g à parcourir. g _S S 53'
(3 o 1

-u ^
«--

? ° _- .
B

. .

£T„I0NS. __. ——
Si 'lM <1C"

H
<1CS '1CS «I

OtlSKnVATIOKS. STATKW.. —~—~--"— '
"§ ^ d°5

^ Jc» aeS' : g .| OBUBTATIONS.

Lieues §
- , '

S
,r ,, 6 " Lieues g ,§

. , . ,
f?

,
Sa '

B arrivées, arnveos. -S départs, départs. H ._ . ,..,, S arrivées, arrivées. .„ départs, départs, s o
marines. Milles g g ™ - mannes. Milles g g g i

1 a 3 1 4 5 6 7 S 9 î.o il i a 34 5 678 910 11
I"" ~\~h. "|

1..
~\

1.. h.
I

1,. h. 1,. ],."'_.

ALLER. RETOUR.

Marseille » » » » » « H Midi. »
Nouvu"-Orlcans

- . « > - „ 19 Os,
.

».

Bar.-clano Cl ISS 10 15 7r.i. 12 15 7 s. 33... La Havane..,. 108 1/3 595 00 22 G ni. 10^ 22 4 s. 70
.

Cailii 2031/3 010 01 1S 8 m. 10 )S 0 s. 71

Ténériflc,..,. 240 720 72 21 0 s. .24 22 0 .. .
00 C*"" 1-27(1 3,810 3Si S 1 .. 10 8 Ils. 301

Saint-Tliomns. 050 2,850 285 .
8 s. 13 G 10 m. SaS

Baroolono 203 1/3 010 01 11 Midi, 10 11 10 s. 71

Sainl-Jcan-de- 25 75 8 0 0 s. G 0 Minuit. 1-1 ........
Perlo-fiieo.

Marseille 61 183 13. 12 5 s. ,. » . .
19

La Havane.... 340 1,020 102 : 11 Orn. 19 11 9 s. 11'

Noiiv""-Orléons 193 1/3 595 ,.00.. 14 9 m. » 00 _____ _____ ___. ______ -V:

TOTA.S... 1,7322/3 5,193 521 ..... '30
... S51 Ou 22 j. 3 li.

TOTAUX-... 2,017 2/3 6,053 G07 ., •,..... 110 717 Ou 29 j. 21 h.

SÉJOUH 129 li. ou 5 j. 9 h. ,_.

RÉCAP1 TULATION.....

Aller 717 II.
.

..-::-:---:.::
Séjour 129
l'ctonr. •

551

DonRETOTALE(l'un VG;a^e. ,
1397 h. ou 58 j. 5 h.
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PAQUEBOTS FHANÇAIS.— LIGNE DU HAVRE-BORDEAUX À COLON-ASPINWALL.
ESCALE FACULTATIVEÀ FUNCI1A!. (ÎLE DE MADERE).

Les paquebots-poste français de la compagnie Transatlantique qui
desservent la ligne du Havre-Bordeaux à Golon-Aspimvall pourront
faire facultativement escsle à Funcbal (île de Madère) à la traversée
d'aller.

Cette disposition est applicable dès le départ de Bordeaux sur Colon
du 2 5 mars courant.

A porter sur les affiches n" 484 et 484 quinquiès :

1° En regard du n" 9 co). 3, entre Santander et Sainte-Croix de Té-
nériffe, inscrire : Madère (*).

2° A la tablealphabétique du bas du tableau-affiche, col. 7, au-dessus
de Madras, inscrire : Madère 9.

Rectifier ainsi qu'il suit la nomenclature G.
Page XII n° 87. — Inscrire dans les colonnes 3 à ï o les indications

suivantes :

3 /i 6 G , S 1 9 10

Bordereau. V. des pag. fr. Le 9.5. La veille ou soir. 5. »
I , „

o, PAQUEBOTS ALLEMANDS DESSERVANT LES CÔTES DE L'AMERIQUE DU SUD.

Divers paquebots allemands à destination de l'Amérique du Sud font
escale à Lisbonne à la traversée d'aller.

Les paquebots partant de Brème le 10 de chaque mois, et de Ham-
'- bourg le 4 et le 18, l'ont escale à Lisbonne le

1 9 et les
1 _

et 26 et des-

„
servent Bahia, Rio de Janeiro et Sanlos (Brésil).

Les paquebots qui partent de Hambourg le 1" de chaque mois font

s.
escale à Lisbonne le 9 et se rendent directement à Montevideo et Bue-

""" nos-Ayres.
Les correspondances pour le Brésil et la Plala qui porteront l'indica-

tion de « voie de Lisbonne et des paquebots allemands », ou une annota-
talion analogue, devront en conséquence être acheminées à découvert
sur le Portugal.

Les agents sont invités à ne pas perdre de vue ces renseignements pour
les indications à fournir, le cas échéant,au public.

KÏPLOITATI-X
POSTAI.-.

-"DIVISION.

-_K„AU
de 1a

eorce-poii-
dsneu
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el des

services
maritimes.

EXPLOITATION
POSTALE.
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SAISON DE PÊCHE SUR LES CÔTES DE TERRE-NEUVE.

Au moment où va s'ouvrir la saison de pèche sur les côtes de Terre-
Neuve, l'Administration croit devoir porter à la connaissance des agents
les dispositionsd'après lesquelles devra s'effectuer, en 1879, la trans-
mission des correspondancesde ou pour les pêcheurs français en station
dans ces parages.

En exécution du décret du 4 février courant (V. Bull. n° 9 suppl.)
les correspondances dontil s'agit seront passibles des taxes indiquées à la
section I du Tarifgénéral n" n85.

Contrairementà ce qui s'était pratiqué précédemment, les corres-
pondances pour les pêcheurs sur les côtes de Terre-Neuve ne seront
pas distribuées celle année par les bâtiments de l'Etat. Ces correspon-
dances (sauf celles qui porteraient sur l'adresse «Saint-Pierre et Mique-
lon

» comme lieu de destination) seront dirigées sans exception sur
Saint-Jean de Terre-Neuve (V. les dates de départ au n° i43 de la
nomenclature G.) par la voie d'Angleterre. A l'arrivée du courrier
d'Europe, deux bâtiments à vapeur du commerce partiront de Saint-
,'ean, l'un pour la côte nord, l'antre pour la côte sud et distribueront
les correspondances dans les havres fréquentés par les pêcheurs.

Quant à la station navale française de Terre-Neuve, elle comprend
celte année, le transport « VAriège» portant le pavillon du comman-
dant, l'aviso « l'Adonis

» et les goélettes a
Evangélien

» et« Canadienne ».
Les agents sont invités à s'inspirer des indications qui précèdent pour

les renseignements à fournir au public.

\ EÏPLOIT-TIOS
I POSTAIE.

-e MVIHOX,

F.UP.EAU
de la

cocrespon-
ilance

étrangère
et des

services
maritimes.
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Il est recommandé aux agents de rechercher si des mandais payés ou
présentés à leur guichet ne figureraient par sur les relevés des mandats ré-
clamés.Danslecas ou le payementauraitdéjà étéeffectué, l'Administration
devrait en être immédiatementinformée ; dans le cas contraire, il y au-
rait à exiger du porteur du mandat des justifications établissant qu'il est
bien le véritable destinataire de ce mandat ou son fondé de pouvoirs.

A défaut de justifications suffisantes, le payement serait ajourné el
des instructions seraient demandées à l'Administration sans aucun re-
tard. Le mandat serait retenu.

Division
do ïa

COMPTABI-
LITÉ.

'.!créau
les _rti.-.li.

d'argent.

Relevé des mandats de poste réclamés.

— .

DATE BCREAU DATE | K0M H0„™* »'*KI»«°* »*"».«» i d. d. RÉSIDENCE. «a,*,.des an du t.
réckma- manant. mandat. * L'RXfBDiTnoR. DESTIKATAIHE.

tioos. "

ier mars Maraoillc 7 février 40 ÏÎM.Togain 3!. Pn.îlut Paris 2lf00c
!i879- >S79-

Idem .... Orléans 3 janv.,., 216 Dcsliays... Les Magasins du Idem...., 5 10
Louvre.

Idem Cambrai 5 janv
. .. 333 MUo Corso WVua I\audin Idem 5 00

Idem.,.., RussiciM-Irs-lïcI- aafév ]'i M1IB Blanchard. MM.Dtiran.l Langres 90 25
mont.

Idem Langres 37 fév..., » MM. GliapuaoL.. Morol - Biiîlly Paria 10 00
aîné.

Ildem Cambrai 3 fev 251 Pama.l ., .
Pmnarl LïHo S 00

Idem Pnris, bureau 11* a5. 10 fcv.i . . 358 Dubois..
. .

Dubois Paris. 5 00
Idem La Chapcllc-Su.nt- y3 fév., .. 135 Knipfur

. ; .
Knipiur Le M., us 10 00

Denis.
Idem Sidi-b-l-Abbès.... _»7Janv... 244 Rci_ Reis, soldai... Colcah 20 00 |
Idem Fois 7 jimv

. .. 80 IVnilcro Paris 20 C0 I

Idem Digne
,

_7Jnnv... 103 MM. lioulcillti.. Juurnr.I le llcpulU- iMarsoillo 10 20 j
cuin. j

Idem Coulonges 12 janv... 25 Ye.ulcml ,. MM.Vcndcuil Sninl-Onior... 3 00 j
Idem MèVi_r_s ajfnv.... 315 Crcion Grêlon Paris 25 00 g
Idem. .... RocheTort 28 janv

. .
27 Gagnèrcs .. Dolcoul hlcm 3 S 00 j

IJdcm
, , , , ,

Gravélines il o janv..
.

7(1 M ouicl.. .. Mouret,.,,.. Sain 1-0mer ... f) 00 i
Idem Sanil-Yinct-nt-des- 3 fcv... .. 00 Lodicr.. .. Lndior. Paris

,
i0 00 |

Landes. î
Idem.,,.. Olivol 17 fcv.... 30S l'abbé Hum- Pnbbc Mur .an. Poilinrs G 00 j

berl.
Idem Nancy S fév

_
Grosse .... Mm« Graciles Paris 00 00 j

BIdem,.... Âr1e.i_t-d-._-_Vo!'_l ... 17 fcv.... 53 Dubois.,.. M. Dubois PIestl in 0 00 jj

Idem Lnndronics iiafcv..., 153 Mn,t Massnroli.. M 1" 0 J3e_ngoy Kl-Donis->.ur-.Sno 12 00 \
Idem Compicgi.c _».r> fév.. .. « Mi.I.G.zic.*.... M"'° veuve Lac-...:!. Bclluvillc 62 45 jj

! idem.",.,. Savigny-sur-Orgo.. adjanv... 308 Gn-g..iro ..
1 M. Grégoire Orléans. 5 00 3

\ 3 mars ... Provins îx fcv 4S Mr;c Soeur Ju - M",p Cliadis Giorni'-Ferrand. 30 00 g

;-
licite. I

j Idem Thoiry _f>f_v.... 170 MM.Lobassicr.. \lmt L_.bass.cr Paris 20 00 |
[Idem Fresnay-sur-Sor- 16 fév 230 Fralcu J.îil. Murât Idem 10 00 p
j the/

#

I
| Idem Yillefranclie 23 fèr. .. 79 A«bert.... Bcrtlheim .. .. Idem........

.
45 00 |

3 Idem Versailles 17 janv... 382 Nicolaï.... M,!1C Nicrdaï Vescovalo 20 00 É

\ >'dcm,,t.. Gbambcry né janv.. . 9 Minanl .. .
MM. Marche- lioni-cvillc.

. . .
58 85 p

I Jd&n.,,,. Lyon 20 fév.... o Minc Giranit.... Girault Marseille *J1 00 |
l Idem Orlltoz 33janv... 55 M. Fisse Mmc veuve Mcstin .. liovdoaux...

.
j.0 C0 |

| Idem Idem i8fév. .. 175 MJ1° Pricu M110 IVieu Parla 10 00 |
I Idem Idem. . . . t..... . Idem 170 i-fem , Idem Idem 5 00 |II I ' il!
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NOM NOM
I _.ESTI.é- »' = «>""». D.^ns-.ON S

-e du RÉSIDENCE. -OMH-.

.
"°3 ,lu ilu p

[
réclama- o _____-i.Eira. BESTIMTAIP.TÎ,

t? -ion_ maniial. ïiiaiiuat. e

| ô mars Loadiiiic... : si février 170 MM. Robillard.. MM. Herpin Rouen S'00c

| Idem..... Meudou 17 janv... 91 Hoy.au... Pcrgol Guénicné 10 00
I JJ_.11 Chaumes nie. 217 Tiby Humbcrl Paris 40 00
S Idan Sèvres 3o jauv

. .
103 M'"* v"l''ouruior Jugand Epcinon.. , , , ,

10 00 I
R Jdc-n... .. Viroflay .3j_nv... ]3 M. Barreau. . .

Barreau Rouen 5 00 I
J„_,Ti Maux! a.janv...1 16 M",c Pomim-.rt. . Pcimncr. RliO.ah )5 00|

I Idem Dijon...... iSiïv 116 MVi.P-ï-ii- . . .
Dcvnux Eponiay 12 00

I ]dei Marseille i4fcv.... 01 Ganavoggio. M™5 Eci-nier. .... . Sisteran 40 00
j r__r„ Sarlène 3 fév » ,. MM.Laufranebi. .. Ajaccio 155 00

Idem Saini-And.ol „Sjanv... 203 MM.Milliqt.. .. Millicl Mcdcah .
G0 00

idem...,. Soissons 3i*ianv... 204 Lemaire,.
.

Mathieu Paris 18 00
Idem...,. Hueil :i3 fdv 123 Lafosse .. .

I.afosso Argentan 10 00
Idem. Sannois.... i3jonv... 6 Molc Rugcl.. .. .

Mni* Lecoiute Péronuo • 20 00i Idem Foucjuenlbc.guc... 3o janv
. . 145 Allouchcry. MM. Allou-hcry. .. Puris 10 00

j Idem Pau îyjanv... »
Bcllocq . . .

I.cslablc , . . * . Idem 50 00
I Idem Li-y-sur-Ourci!

. . . 7 fcv..,.. 5;.] M!'lc Cheroi Fournicr. . .. .
Versailles 5 00 |

\ /-cm Amiens..., .Ojai'.v... ': MM.Maison... , Maison,.,... Orléans 7 00 |
Ildcm Epernay..

. , -janv.... 43
j lliveriirau.. Goulot Vcrncn "250 00 B

Idem...,. Lille = 4 fév .»
| Mark Morix....... Paris 70 00 I

Idem Sninl-C-iKo g fév 123 j M""> ïissoyre.. .
Dousso Reims 10 00 1

Idem...,. Ouislrcliani nlév 53 I î,l"c Martin Niai'd <. Br.U-villo
. . . .

10 00 J
Idem La Fèro -ij:.nv.. 130 JMM.Gaudissard. Pavio Paris-Dcrcy. .. 20 00 1
Jrfcnl Marseille i„fév.,.. 129 Roussin... Roussin Brignolos 05 00

-niars... Glos-lu-Fcrncre,
. .

i^janv... 1S'_ lloisdon... Lo Ccuppi..
. .

Paris 4 25.
Idem Pitliiviers 3 fcv 202 M"'" Pelle ..... Monceau Vendôme. 5 00
Idem Frcsnoaux - Mont - 1/, fév.... 105 M. Lcclcrc.

• . .
M'"° S tencins Paris 20 00

chevreuil.
Idem lîcoucm a5 fév.... 00 M"0 Simon .... MM. Simon Idem......... 5 00
Idetr.. . . .. Kceux-los-Mincs. .. S jauv. 70. 178 "M. Brogniarl.. Broguiart. . . .

Mcluu ,, 5 00
\ Idem Calais 19 janv.'. 432 iv.'• Oyor Durpio.r.oy .., Sainl-Oincr.... 5 00
i Idem Chalcldou ig.iiv 107 Grand Paris 3 00I -__«..... Lc-ul 7Ï0V 130 MM.Mntoillo.. Grill-udolC'". Idem 0 50

Idem Arcis 17 l'ov.... 248 Ludol Ludol Ghâlons-sur-M. 8 00
5nnrs... Nîmes.... Sljaliv... 252 Dumas.... Coyo Orange 30 00
Idem Posil-Saint-Pic-rre. -Sjanv... 378 Lafoncl..

.
.|M1!ie vouvcljcrmic... Molle 5 00 |

Jdem 1 Pcrieux :i7jauv.., 73 Pulanier... MM.Putanier Cleru.-Ferrand. 5 00 |
/1/011. .... Plcylior-Cl.i i.l. .. .

„janv.... 02 S.ouiun... Scounrn,soldat Idem 3 00 |
Idem Pacy /ijaiiv.... 30 Lolëvrc

, , .
Provot, soldat. Cherbourg.... 10 00 |

Idem Le Blanc ai janv
. .

259 Millet Ala-Philippi. . Paris 5 00 |
J_.-:frt. Pouiîiy-surd.o'nc.. 9 fév 14. Barbier... Burbior Clorm'-Fcrrand. 10 00 §

Idim Gcsscuon 13 fév..
. .

207 Bnnnafnus. J.juinal l'.tf'n.Ovitîon Paris. 2100 |
Idem..... iSoirétablo „..f.v,,.. 73 Grange-llo- IVîM.Grange.-Rodet.. Lyon 10 00 g

p Idem Plerguer aol'iiv.... 145 Ghichorie.. Cliichciio Loriont 10 00 1
tldcm...,. Daglau 4 Kv 207 Branchât.. Branchai Bergerac 10 00 |I Idem Tours 17 fév 77 Voisy Voisy......,. Rouen 05 00Ï
I--.M..... Liifré, 111 le».,

. ,
245 M"* Guyot Thibaut Paris 5 00 1,

1 Idem..... Miremont . , 10 fcv.,.. 36 MM.CainpDurcy. Campourcy.
, .

Perpignan.... 10 00 I
fi Idem Florçntac l'.fov.... 3S deS'-Anlian Flooh frères .. Paris 7 50 I
I Idem Vaos l3fov,... 105. Brard _r_r_ Ckarcnlon .. . ,

5 00 |
Û Idem Monïl-Amolol aajanv... 153 Gcny Gcuy...i.... Poitiers 10 00 |i Idem.

. . .. Lyon.. .37 fév.... « Gottcroud.. Gotteraud.. ... Paris 85 00 |
P J(_>»i Mitry-M^ory.

. . ... . 7 janv.... " Puilfort... M"le vouvo Laurent.! Saint-Soupplct. 17 00 |
Û Idem .

S'-Gcrm'-du-l'iieiL 3 fév 00 Ronby M. Gras
. . . , Mo-tpc!li.r . . .

24 00 |
f Idcm,L

. . .
Lille............. 9,7 f-v,.

. .
261 Dossieui .. Drdu Monl-dc-J'i'c'té. Paris ,,..,... 55 00 |

B Idem Avosncs-les-Auîiorl
21 fcv.... 74 Largilièrc.. MM. Largilliorc . . .

Lilîo 5 00 || Jrfcm AlUcby.. , Idem 221 M"° Lofèvro..,,
..

Watel ....... C.haron ton -I0-P1 4 00 %

fi Idem ..... La Pîunie ....... 3 mars... 145 Mlie Paire ..... lDr joiim. la GirondeA Bordeaux 20 00 H|

B \
.

I I I
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!»»__——_________________________———_——__ft-_G__S-_a»_5^^

DATE
Hde BUREAU DATE g K0M N0M

L-GM-RÉE D'ÉMISSION H'ÉM.SSIOX %
>de8 , , P- de du RESIDENCE, SOMME.

, ,
du du

t=»
™lônT.a" mandat, mandat. f L'EXTEDITEPR. DESTÏXATAIRE.

.rM.1aii.79. l.cllicl 1S fcv. 79. 237 « MM. Felloni-Yarlet. Fisraos 50r00e j
Mern :Y.ontaiguel jG février. SG MM. Lagorctto.

.
Lagorctle.. .. Clermont-Fcr.. 5 00 §

Idem M.ISCUIIÏ l4 février. 197 Delsol Clavct Privas 100 00 J
idem. .... Lévignnc ,. 25 février. 258 Loricu..,

.
Laricu....... Fonlcnay-le-C,t: 10 00 1

tdtm Frogcs
_.

février.
.

204 Brune! Brune. Ponl-SMÎsj.rxt.. 10 00 1
Idem GhâLeauneuf a3 janvier. JS5 Huel Huel Paris 5 00 H
6 .n_r.'i... raris, caisse 7 janvier.. 97 Hciiaudîn.. Mme Magnez Nemours 8 00 1
Idem. .... Paris, bu.eau n" 1. 21 janvivr. 275 Bailard. , .

MM. ïiollard Lcscbcraines..
.

20 00 H
îdsm Idem

, 7 février.. « M,nC Harmel,
, .

Harmel, ..... Kcvers...,,.. 20 00 I
i Idem Idem ,. ao février. 1S0 MM.Goi_._so.., Guilpin Onzain 3G 30 |
i Idem Idem _crnia_3.

.
121 Lepage..

. .
Logoucl Paris 10 00 |

j Idem -'avis, bureau n°a. 39 janvier. 2j0 Mllc Leoaiii.
. . .

Mmc Lecaîn. Londéac...... 20 00
Idem n°h. ; G janvier, 80 M"": Lcroug.. MM.Tborv Loricut 185 37
Idem n° 7. 11 février. ï. j 7 M. Leguy.ulc..

.
Lévy Paris 15 00

Idem n° B. G février.. 431 Mmc Loir M"1C Loir 13ray-s.-Somme lU 00
Idem n° 10 8 février.. »

MHc Pclil- MM.Buulic Sl-<ïcrn..-on-L. 10 00
Idem....

__ n° 12 1er Février. 400 M. Girard Girard Joigny 50 00
Idem..... Idem 19 février. 344 Mn,c Lafon Muysonnotto.. Tari.os,,..,,. 20 00
Idem Paris, bureaun* i3 16 février. 258 M. doux Lourcltc Hohus 20 00
Idem idem . 19 février. OS M,nc PisLus.... Lavaur Lyon 40 00

I Idem,.... Paris, bureau n° 18 s6 février. 410 MM. Gélin... ,. Maurin Angers 25 00
! Idcn idem a mars... 328 Huliu Tiry (Nicolas). Montrougc.

_
. . 22 22

j M.n. Paris,bureau n° ?/i i_ijaiivier. « Bénicr.
. . .

Bourcjui... ,., Tonnerre 1.0 00
I Idem "°a0 2 mars... 07 MUIC IVu.g.nbncl. M"10 Dclaporte.

. . .
Ferlé-Bernard., 20 00

3 Idem
.

i_°oi> 19 janvier. 82 M. Ditcerf Mî.bal.it Tours... 41 00
l'-htem idem,... aô janvier 00 M",c Co.i.iberl.. MM. P<:liljcnn,sold. Vendôme 5 00
\ Idem Paris, bureau ÏI°/Jn a3 février. â0 MM. Lercbtutrs.. Lcrcbouis.sold. Trovos 100 00

Idem Arcucil aG février. 20ii Fioberl. .. J__ine.ro Paris 30 00
[Idem Bclicvillo-IW. ., lôjanvior. 211 M"1C Touzol Merollcs Toulon 10 00
j Idem MouLiiiiii'.rc 18 février, " MM.de Brugndio Coïlin Paris 10 00 I
j

7 mars... .\_ui.Jy-. ur-Stùm:.. M mars... 108 Suiilnns.
. .

Carré Oulcby-le-Cbat. 40 00 I
\ Idsm .S'-Dcmis-s.-Seine., îGjanvier. 24 Bernard..

.
Waeterloot..

. Dunkcrque.... 85 25 I
B

Idem Vangïrard _â janvier. 389 Duina_.cl,
.

M,n"Duniï-_.el Monde. ....... 20 00 I
5

Idem Touloii-sur-Mor,.. 10 février. « M,,iePiigo;dliw.. Maurissé Bordeaux 00 00
J Idem Aup-i ô-fiîvrîur.

.
124 MM. Guénébaril. Journal l'Illustration Paris 18 00

j| Idem...... Islo-sur-la-Sorguo.. 10 février. 170 Berner. .. M. Girnul Lyon 7 00
II Idem Soi-gu»» a3 février. 103 Girard M'"0 Jouve-Girard.. Paris 100 00| Idem $l-Mir.li_l-en--'Herra u3 janvier. 100 Levenuid.

.
MM. Lnveraud.sold. S'-Germ.-i.i.-L. 10 00

I Idem lUeue.!.!........
. 17

février.) 231 3V_l1,cGcrmii_oru_. G-iminoau,sol. Paris 10 00
H Idem C-ulanges-8.-Yonne 37 janvier. 20 MM. Solnuiin.

. .
Bnurdas,soldai ChûtellcmiiH, . 5 00

1 Idem Gravant l(i février. 114 Giully.
. . .

Gasleclieux.
. .

Paris 3 00
n 'Idem VilJoneuvo-sur-Y.. aG février. 187 Barrcllo.

, .
M. le _\lnirn Troyos 2 50

H Idem Amutile (Algérie).. J 3 février. f.;. Yiai...... MM. Ponpclier. .. . Béiii-Mançnn
. . 155 15

13
Idem Bônc ai janvier. 200 Legendre,

.
GJ.IIIon Pari. 30 00

[| Idem...., S!-Hilaire-du-I_arc. 17 février, '' Gui-lu'rd.. Guichnrd Coiuîè-s-iS'oireau 35 00
g Idem Loripiil 3 février.. » TOUÏÔ. ., .

Mm'KoelcaorlelCifl. Paris 1.0 20
£ Idem La Charité 17 février. 3ù Besançon.. MM.Ciialet Idem 17 00
N Idem MontaUire., 7 février.. 170 Balliircau.. Baliurcnu..

. .
Cbarcnton

k , . . 5 00
Idem ï.u Ferlé-Macé.... H6 février. oi7 M

.
l'abbéBarré., Mma Margueritat..

.
Paris 10 00

1 Idem Cambrai a mars... 2i5 MM. Lespiletto.. MM.I_c-p_IoLlo.... Haulmost 100 00
§ Idt.m Bétbune 17 janvier. 280 Masquelin, Deléglise Le Palais 5 00
1 Idem Verdui.-sur-S-Ono.. 26 lévrier, 310 Ghaussin,, Chaussin,. ,.. Paris , 145 00
I Idem Bt-.rtit!) 17 février. 14 Serre Serre. ...... Poiit-St-Esprit. 0 00
\i Idem Laon _. 18 février. 43 Pollat Beruolle Paris 5 00
[s Idem Axât a8jajivior. « Jean Lejournal .a France Idem 8 00I Nouvelle.| Idem Suint-Laurent, ... 2 9 janvier. 5

«
Le journal la SainU-\ Idem., .•«..• •

50 00
!| "Enfance. I
I Idem Tijgaier 27Janvier. 195 M. Axur M. Larocbe-Joubert.j AngouUme.... 5 00
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BÂTIMENTS EN PARTANCE

POUR LES COLONIES ET AUTRES PAYS D'OUTRE-MER.

-NOTA. L'Administrationdes Postes fait tout ce qui est en ion pouvoir pour connaître 1* date
réello du départ des bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d'outre-roerï mais
elle ne saurait afiirmer cependant que les hâtimenti ci-après désignés partiront exactement aux
jours indiqués.

Les directeurs sont autorisés à communiquer le présent tableau aux éditeurs do jourc a ex c ».-i

ocraient disposés à reproduire dans leurs feuilles les renseignements y contenus comme ét_m': do
nature à intéresser lo public.

ABRÉVIATIONSeoiplavéps dans la 6* _olouno.

BULL. MENS, N" I I .
E_.FI_OITATION

rOSTALH.

a* DIVISION. '
.,

„-..,
fiOT-!

BUREAU
rf,eIl° d

de la ?Uo n°
correspondance Jotira "

étrangère "M
et des services oeraien

mariliiucs. • ïlûtur9

St. slqnifîf Sloflmp.r "" Î.Êi'tni.-i! » v.-. >)..(r ' V. _ù/nt/_p. P.âlii»-.fiïiL p voilo*. ' r-. tianifie Commerça.
I-ïlIHKROS

DATiïS ?0HT3 TOÏiS TtATBRB TQ^ C_\_ Il AIÏ(_H. , |
,. , _j_-aTiR.\T_o_.6. , .- ... . _ * •

de* i _.rmatev.-/r. î
d'ordre. dos départs, de départ. des hStiroonts. bâtiments. «A0*« on agent-.

a S i O 6 J
v S i

i. Ier. — Bâtiments partant des ports de France pour les- colonies françaises (i).
1 Martinique i*r avril... Le Havre.. Réforme "V 650 II. àuger. |
2 ____.'.;.. ._...,.,.,_ 5 ....... , idem ...... Nécrlaudc Iâemt,,,,

.
200 Hau. iiccor»»__ i

3 Idem ao ....... Idem...... Amitié Idem 350 H. Augor. 3
4 Pointe-ù-Pîtro icr Idem f_cii.pil.in.cL..

.
Idem 500 Idem. 1

5 Idem
, .

i5 ....... Idem Oeux-Amis Idem 450 Idem. a
G Idem a5,<_,..

.
Idem...... Aréquipa [idem 600 Idem. 1

§ 2. — Bâtiments parlant des ports de inunce pour les pays étrangers I
faisant partie, de l'Union postale, g

(Voir sections ï .t H du 'J\'"if généra; u'1 i-.'îo' (a). 9
1 B.tliia j ior avril. ,. j Le Hti^rr;.. YiU_-dc-Bahia..jVap.rég... 2,5u0 Cbarg. r/uu •.

1
? Idem 17 ,

Idem...... B.lgrano \ldem 2,500 Idem. S
S Bucnos-Ayres ïtr. Ule.'u,..... Gohanna V 000 Moulia-Lotadre. H
4 I(hm,..,..,....,. 1er Idtm Lucc-rne Vap.rég... 2,000 Quesnel. jj!5 Hcrrt 3 Idem...,,. Kepler Idr.ni. 2,500 Gtirrie. 1
û Idem ao Idem...... Dom-Pedro.... Idtm....... 3,000 Gharg. r>im,_. 1
ri Curaçao,Porto-ïVico, JO Idem AHemnmn Idt^t 3,000 Bros_ro__- i

Mayagûcz. I
fi Idem 1.,. 2/1 ....... Idcih.. Bavarî Idem...

, ,
2,500 Idem, 1

S? La Havane la Idem Hannover Idem 3,000 Lhcrbo'. t: Ku;:_. 9
10 Idem _:(. Idf-m,.,

, ., Braunslnveîg.
. .

'dem 3,000 Idem. 9
11 Lisbonne 1" ïûtv Villc-do-Bahia.. /efaru 2,500 Cbarg. râiM--. |
VA Idem 17 hian Bulgrm- Idem 2,500 Idem. I
13 New-Orléans I*J /«.m...... Ha

11 nover...... Idem 3,1.00 l-beibette-Kai_e.|i
14 Idem _.(_.... .

__/_«...,.,, I BraunM.Uv.eig.. Iilem...... 3,000 îuem. la
15 New-York 1e' Idçm...... Impéralor Y 050 Browii, j|
10 Para, Ccava ol Ma- 5..

,
/_._.__...,,. Jérôme Vap.rég... l,S0O Gurrie, S

ragnun.
17 Idem

, i<) Idtm.. ,,.. Mari-iibciise.... Idem .1,500 Biu:i:_-Mac-Yv_r.
18 Poruaii-buto icr ïdf.m Vil'c-do-Balna.

.
Idem 2.500 Glu'ig. léuuis.

| 19 Idem. 17 Idem liulgiaiio...... Idem 2,500 Idem.
i 20 Rio-de-Janeiro ..,, i*r Idem Ville-dc-Babia.. Idem 2,500 Idem.

21 Idem icr Idem Claire V 450 Balalha.
22 Idem 17 Idem Belgrano Vap. rég,,, 2,500 Cliarg. réunis.

j 23 Idem
, a3

« * ( .,.. Idem Tcuiers ., Idem...... 2,000 Gurrie.
24 Saînt-Tbonius.,.

. . 10 Idem Alleu.auîa Idem...... 3,000 Brostrom.
I 25 Idem s4 Idem Bavaria Idem 2.500 Idem.
I 26 Ténérifte la Idem Hannover |Jrc_em 5,000 Llierbetle-Kane. I
j 27 - Idem ao Idem Dom Pedro ... .IWew 3,000 Gharg. réunis, j

28 Idem a6 Idem Braunscbweig.
.

l/t/ei.. 3,000 Lberbette-Kano. j
1 29 Trinidad i5 Idem Maric-Agostini..|V 400 Postel.

1(i) Les habitants do la France peuvent expédier pftr cette \ois des lettres ordinaires et des'i_apri_ué. do
tonto nature. L'affrancbisscuieul. est facultatif pour les lottros; il se compose du droit fixe d'un décimepour
port de voie de mer, et de 1» taxe territoriale appii__bl« eu cas d'à.franchissement aux lettres du îuâtue poids
circuïauta l'intérieur. Les imprimés doivent être affranebis jusqu'au port d'embarquement désigna dans la À*
colonne, à raison de 5 centimes par 5o grammes ou fraction de £>o grammes.

(s) Les habitania de la Franco pauvent eipédit.r par cette voie dos corresnondancea de toula natura ani
dilions indiquées par les sections I. et ïl du Tarif générai nù 1135.
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NCHÉROS DATIÎS FORTS NOMS XATEnu ïo_._ CANTAISES ,
,, , DK-TIHATioiifl. ,1, . . . .

dea armateursd ordre. des départs, do déport. des Iiaiiinonts. fcâtimeiata. îfACE* ou agents.
1 0 S 45 6 ' 7 8

S 3.
~—

Bâtimentspartant, à dates irrêyulieres_, des ports de France pour les pays étrangers
d'outre-mer (1).

I Le Gap-Haïtiuri ... 20 avril.
. .

Le îrïavr...
_

Limbe V
> •

450 Dévé.

« .Gct-tre.AîUc.iquo... i^1 _a?nt.,. ,
Mobili

. .
Idem,

« . . , -
550 Hartog. |

3
.

Los Gonaîves.
. .... iCr i*_..în.-.... Alphonse-Éliza, JTcï^m...... 500 Tisset fr.rts. |

4 Jacmel 3o ........ Idem. Intrépide-Corse. /_._«_..... 450 D. Augcr. 1
5 Lima 10 Idem Cons.an.o __cï_7S...... 500 E. Bossière. 1
S Yidpa.raino ...... . 1e1 Idem Persistant Idem.,,,,, 700 Germain- lï.r- |

n.__n, I
7 Yera-Crui........ 3o ,. Idem Taba:;co, Idem 000 Veuve Orîat. I

S 4.
—. Bâtiments à vapeur parlant, à dates régulières, des ports de France pour les pays.«__,»

1 Le Cap-Haïtien. ,. 10 avril... Le tfavr».. Allemania Vap-rég... 3,000 Broiliom.
2 Idem a4 Idem Bavaria Idem 2,500 Idem,
3 Colon. 10 Idem-..... Allumauia Idem, 3,000 Idem.
4 Idem 3.4 Idem.,,,., Bavaria, Idf-m 2,500 Idem.
5 Les Gonaïves. .... 10..... . .

Idem Allemania Idem,,.... 3,000 Idem.
G Idem a4 Idem Bavaria....... Idsm...... 2,500 Idem.

* La Guayra.»*,,.,. 10 ....... Idem Allemania Idem 3,000 Idem. 9
8 Idem a4 Idem Bavaria Idem 2,500 Idem. I
Q Montevideo., ,.,, , itr Idem,..... Lucerno Idem 2,000 Quosncl. I

10 Idem 3 idem...... Kepler Idem...... 2,500 Currie.
II Idem • ao....... .

Idem Dont Pedro .... Idem.. .... 3,000 Charg. réunis.
12 Port-au-Prince. ... 10.... , . .

Idem.*.... AHomania..... Idem 3,000 Broslrtim,
13 Idem s4 Idem Bavaiia Idem, .... 2,500 i__.ni.

14 Puerto-Gobcllo .... 10 ...... Hem Allemania Idsm...... 3,000 Idem*
1D Idem., 24 Hcm.,,,t. Bavaria Idem 2,500 Idem,
1G Porlo-Piala 10 Idem Allemania Idem 3,000 Idem.
17 Idem. a4 Idem Bavaria Idem 2,500 Idem,
18 Savanill»...,.,._.. 10 ,

ïdum.,,,,, AUomauia Idem il,000 Idem.

19 Idem aA....
. . _

Idem Bavaria Idem 2,500 I Idem.

(i) Les habitant? de la Franco peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires, des échantillons do
marchandiseset des imprimés do toute hat_.ro. Çca objets doivent (.tre affranchis jusqu'au port de débarque-
ment désigné dans la ue colonne, La taxe d-affranchissementpour chaque lettre est de 5p çcnLiines par
l5 grammesou fraction de i5 grammest La taxo d^ffranchissciuent pour les échantillons et les. imprimes
est do 10 centimes, par 5o grammes ou; fraction do 5o grammes,|(a ) Los habitants delà Franco peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires, des échantillons et
des imprimés do tontenature. Gei objel» 'doivent être affranchi*jusqu'au poit de débarquement désigné dans la
a' colonne, La taio d'à[franchissement pour chaque lettre est de 1 franc par i5 grammes ou fraction do
i5 grammes. La taxe d'affranchissement pour les échantillons et les imprimés est de 10 ççntitneç par
5o grammes ou fraction de fio grammes.
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STATISTIQUE

DES CONTRAVENTIONS.

MOIS Diî JANVIER 1879.

TABLEAU R° 1. — Contraventions à l'arrêté dn 27 prairial an, /_.

(Trunspcrt _ra__ul_u_ do correspondances.)

—————__——_____—____-__—__—_—_—|__________________________________________________________i

NOMBRE AFFAIRES AFFAIRES
BE .BOC_6-V_l»A._ NOMBRE TïnMIK-KS __,r4»é_8 1 LA ..-II--.cou.tat.nt do j»r>-oi.deto.D.aetlO-: --F-KE-S A LA .-__.«.

à» perlpùsitious négatives, .nocÈs-V-B- " ~~'• ~ " " Hombro Nomfcro
dressé»par BAUX ... j- ,ifl .,__ - ___ ____ annulés Kombra Montant «Je ™> Montât

—»__*_ —.____—.. -nnu.ca non.--, procès-ver- proc-s-vor-
105 L, l'AdoLi, *» J,aUI baUX dos amendes

la agonis lcs 1MT transaction- ayant ayant
des agents tration procès- pt donné lieu donné Heu _.gondar- a.nanes im ,l;.oar "°,u.s.

, . . .
k des a des

_.ori... «'
,

dl^Jld'10' ™W- *>»'"»»• acquitte- condamna- doe Wl,
octrois. _">«<»• monts. tions,ia5

_
5.6 7 8 9

fr. c. fr. c.

442 . 305 » Ci US- 70 » «

_.____.
.45

' ^

.___________________-__----_____--_-•_

TABLEAU H" 2. — Contraventionsà la loi da 16 oelohre 18U9.

( Fraudo ou mations de tnubros-jsosto. )

SOMBRE AFFAIRES KOMBRE D'AFFAIRES
do -, ACQUIT- AYANT ÏJO-HK U-n A. DES COH-AMKATIOKS ._2>XCIA_IU-8.

.RO__S.T_R.A-_ A_A_DO_»B«. ' —-— ." ^
annulé, par 1M™" Application d'aniondçs En.pr.son-f";™ Ira parquets. — _ ~_;-_______. _-_______•_.

-oinent
d m-ulka-nce * , . *

,
do 5 jours

de prouves — ^^ a° lla Jo «-dB-su, k
^matérielles. Kombra, i _ 10 fr, 11 à 20 fr.

_ 1 ii 5o fr. de 5o fr. un mois.

1 a 3 A 5 6 7 8

1 10 S
10 3 1 » «

L 1 ; 1
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TABLEAU N° 3. —Contraventions à l'article 9 de la loi du 25 juin 1856.

(Insertion de notes manuscrites dans les imprimés, échantillons et papiers d'affaire.. )

I

AFFAIRES TERMINEES AFFAIRES DEFEREES
n-M-mt- pAR _.0IE DK TRAKSACT|OS, \ tA j_s.i„s,

_--._i-S-VERB_U_

annulés
, ,

Montant Nombre Nombre Montant
Nombr. Je ue

par des
, .

dos
procès-verbaux proccs-verbaux

l'Administration d. transactions avant avant amendes

pour cause et donné lien donné lieu et

1.. .•-• ' procès-verbaux.
„ , -. ,i„, i j„ , - .d'invalidité. r des frais. a lLI" * aes des frais.

.cquiUemeuts. condamnations.13 3 - 5 6
•

_Ifr.
c. fr. c.

25 1,01- .,]_i 40 » '

TABLEAU N° 4. — Contraventionsà l'article 9 delà loi du Ujuin 1859.

(Insertion de valours prohibées dans les lettres, imprimés, échantillons et papiers d'affaires.

ja—l__—__—___—__w____________w_____M________.1 —
,___._^t-r._5_^^___-_._^_-__3EE»a_-'

Il I I
AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉESI

NOMBRE
I NOMBRE I

.|lfl _-___._, 1
- MU VOIE DE TBA1ISAC-.OK. A LA ..STICE.n

do «e
_________________________ ——______I __Ocès-VE_,- ~~~

N V»

-ACX annulés Nombre Mentant Nombre Montant

constatant P" des procès-verbaux procès-verbaux des

,
.Administra-

. avnit ides transactions ayant
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FRANCHISES POSTALES. CIRCONSCRIPTION DANS LAQUELLE LA CORRES-
PONDANCE DÉS INTENDANTS MILITAIRES ENTRE EUX PEUT CIRCULER EN
FRANCHISE.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes a pris, sous la date du
26 février 1879, "a décision suivante :

« La circonscription dans laquelle circule en franchise la correspon-
dance de service que les intendants militaires sont autorisés à échanger
entre eux, circonscription aujourd'hui restreinte à la région militaire,
est étendue à toute la République.

»

En conséquence, la modification suivante devra être apportée à la
nomenclature des franchises militaires :

Page 91, à l'article « Intendants militaires » et en regard de la déno-
mination « fonctionnairesde l'Intendance militaire qui ligureà la col. 2,
remplacer dans la colonne U le mol «

idem
» par « T. la Rép. ».

« FRANCHISESPOSTALES. ETAT INDIQUANT LA CIRCONSCRIPTION DE CHAQUE
INSPECTION GÉNÉRALE DES PONTS ET CHAUSSÉES.

Les agents trouveront joint au présent bulletin un état qui vient
d'être fourni par l'administration des Ponts et Chaussées et qui fait con-

• naître la nouvelle circonscription de chaque inspection générale de
cette administration.

Ce document est destiné à remplacer l'état n° 37 qui figure actuelle-

_,
ment aux pages 870 à 872 du manuel des franchises postales, et il
devra, en conséquence, être intercalé dans ce manuel, entre les pages
susindiquées.

FAITS DIVERS.

ACTES DE PROBITÉ.

Le sieur Dethan, jeune l'acteur des télégraphes à Paris, a trouvé, sur
la voie publique, une bague ornée d'un brillant d'assez grande valeur.
Il s'est empressé d'en faire effectuer le dépôt au bureau du commissaire
de police.

Le sieur David, facteur rural à Martigny-les-Gerbonvaux (Vosges),
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a restitué une somme de 4o francs qui lui avait été remise,en trop, par
le percepteur de cette localité.

Le sieurSoulier, facteur rural à Saint-Georges-d'Aurac (Haute-Loire),
a trouvé, en cours de tournée, une somme de 20 francs qu'il s'est em-
pressé de déposer entre les mains du maire dé Sainte-Eugénie-de-Vilie-
neuve.

,

Le sieur Laromaine, facteur rural à Etoges (Marne), a remis au bri-
gadier de gendarmerie de sa résidence une somme de 62 fr.75 cent,
qu'il avait trouvée. Cette somme a pu être restituée à la personne qui
l'avait perdue.

Une somme de 10 francs ayant été versée en trop au sieur Dodement,
facteur rural à Ëpernay, ce sous-agent s'est empressé de la restituer.,

Le sieur Perrin-Niquet, facteur rural aux Bouchoux (Jura), ayant
trouvé, pendant le cours dé sa tournée, un porte-monnaiecontenant une
somme de 60 francs, l'a remis, le même jour, à la personne qui l'avait
perdu.

Le sieur Bouniol, facteur-boîtier à Fabrègues (Hérault), a trouvé.et
remis immédiatement à la personne qui l'avait perdue une boucle
d'oreille d'une valeur de 80 francs.

Le sieur Barrié, facteur rural à Verdun-sur-Garonne (Tarn-el-
Garonne), ayant reçu en trop, du maire du Mas-Grenier, un billet de
banque de 100 francs, s'est empressé de le restituer.

Le sieur Baron, facteur rural à. Tigy (Loiret), a déposé entre les
mains du maire de celle commune un porte-monnaie contenant 17 fr.
87 cent, qu'il avait trouvé en rentrant de sa tournée.

Le sieur Villemus, gardien de bureau à Orange a déposé, entre les
mains'du receveur un porte-monnaiecontenant 9 fr. 10 cent, qu'il avait
trouvé dans la salle d'attente du guichet. Ce porte-monnaie a pu être
restitué au propriétaire.

Le sieur Chevalier,
:
facteur local à Agdë ( Hérault), a trouvé, sur la

voie publique, un bracelet d'une valeur de-i5o francs qu'il s'est em-
pressé de remettre à la personne qui l'avait perdu.

,
;

Le sieur Gazeau, factètir rural à Châteaùfteùf-sur-Cher (Cher), ayant
trouvé, dans la cour de la gare.du chemin de>fer, un porte-monnaie
contenant i3,,fr. ,60 cent,., l'a-,déposé, entre les mains du maire de
cette localité.

......
,Le,sieur. Canard,: .fâcteUrrural.à Saint-Girons (Ariège), a déposé à

la mairie de Montégùt un porte-monnaiecontenant 18ofrai.cs qu'il avait:
trouvé dans cette commune, en efiectuanl son service. .:. v-'-.
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Le sieur. Hospitai,.facteur rural à Tulle, ayant trouvé une pièce dé
20 francs sur la voie publique, s'est empressé dé la déposer entre les1

mains de son receveur.

Le sieur Jeanson, facteur rural à Anglure (Marne)', s'est empressé'
de- rendre au; receveur, buralistet une-pièce de 20 francs'-'qui Itii avait

1

été remise, le soir, dans un groupe de pièces de 1 franc.

Le sieur Gardet (Jean), facteur rural à Roctiefort-Montagne (Puy-de-
Dôiné), àyan. trouvé, en cours de tournée, une somme de 4-0 francs
nouée dansun mouchoir; à1 déposé le tout entre les mains dé son rece-
veur.

•Le'sieur Servant, facteur rural à ChâtelleTault, s'est empressé de re-
mettre à son receveur un étui contenant une somme dé 135 francs
qu'il avait trouvé sur la planchette du guichet dans la salle, d'attente.

Le sieur Régnier, facteur rural à Einville (M-urthe-et-Moselle), a
trouvé, en cours de tournée', et remis à la personne qui l'avait perdu',
un porte-monnaie contenant 17 fr. 85 cent.

Le' sieur Grumiot, facteur local à la Trimouille (Vienne), s'est em-
pressé de rendre au propriétaire un porte-monnaie contenant 8 fr;
20 cent, qu'il avait trouvé en effectuant sa totornée.

ACTES DE. .DÉVOUEMENT.

Le sieur Géhin, facteur rural à Xertigny (Vosges), étant en cours
de.tournée,.s'est.distinguédans un incendie.

Ce sousragent.a déjà été
1
signale plusieurs fois pour des faits de même

1

nature, notamment dans le Bulletin mensuel du mois;de juin
1
dernier.

Le. sieur Laforest, facteur local à Poiarraini (Yonne:),.s'est panticuliè-
rement distingué dans uni incendie qui a éclaté dans cette, commune
pendant la nuit du 17 au 18.février 1879.

Le sieur Brunet, facteur rural à Olivet (Loiret), étant en cours de
tournée, a arrêté et.remis; entre les rnains.de la gendarmerie un jeune
détenu échappé,de. la colonie de Saint-Maurice.

Le sieur Fournier, facteur rural' à Grandrieu (Lozère), a fait preuve
de dévouement et de sangrfroid dans un incendie.

Le; sieur: Oudry, facteur rural à Fesches-lè-Ghâtel (Doubs)V a évité
des accidents;en arrêtant un cheval attelé1 à une calèche; qui avait pris
le mors aux dents.

Le sieur Malet, facteur rural:à-Bize (Aûdë)vs'est porté au secours
d'un vieillard qui;était tombé dans un courant rapide.où il était menacé
de périr.
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Le sieur Bourgevin, courrier des dépêches de Chalonne à Rocliefort-

sur-Loire (Maine-et-Loire), a sauvé d'une mort certaine une jeune fille
tombée dans un puits.

Le sieur Thoraval, facteur rural à Guingamp, exécutant sa tournée
dans le village de Ruzenneven (Côtes-du-Nord), a sauvé d'une mort
certaine deux jeunes enfants qui se trouvaient enfermés dans une maison
où un incendievenait d'éclater.

Les sieurs Rolland et Sompron, facteurs ruraux à Maubourguet
(Basses-Pyrénées), ont sauvé les dépêches et la voiture du courrier de
Maubourguet à Pau, qui étaient tombées dans un torrent.

Le sieur Lobaillif, facteur à Bourg-la-Reine (Seine), se trouvant en
cours de distribution, a, non sans courir de grands dangers, arrêté un
cheval emporté qui était attelé à un cabriolet. Par son sang-froid, le
sieur Lebaillif a préservé de nombreux accidents les habitants de la
grande rue de Bourg-la-Reine.

Le sieur Agassat, facteur local à Saint-Jory (Haute-Garonne), a
sauvé d'une mort certaine un enfant de cinq ans qui était tombé dans
un fossé rempli d'eau.

IMPRIMERIENATIONALE.— Mars 1879.
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UNION POStALE IJNIVEBSELLE,

INSTRUCTION N» 52. :.

Publication de la Convention de l'Union postale universelle'.
— Notification du décret d'exécution. —Instructions à ce sujet.

OBSERVATIONSGÉNÉRALES.

§ i". Le Traité d'Union générale des Postes, conclu à Berne le
g octobre 1874 et qui règle actuellement les relations postales delà
Franceavec les colonies françaises, les Etats d'Europe ,'là plupart des colo-
nies étrangères, et de nombreux pays d'oulre-mer,vientd être remplacé
par la Convention de l'Union postale universelle, signée à Paris le
ior juin 1878 et exécutoire à partir du i"r avril 1879. En même lètnps
que cette Convention, ont été conclus deux Arrangements d'un caractère
général, applicables également à partir du 1" avril prochain, el concer-
nant :

l'un, la transmission ries Valeurs déclarées et, l'autre, l'échange
des mandats de poste.

S 2. Les deux Arrangements dont il s'agit seront chacun, en raison
de leur importance, l'objet d'une Instruction spéciale. La présente Ins-
truction ne concerne donc que la Convention principale pour l'échange
des correspondances ordinaires ou recommandées. Les agents trouve-
ront annexés, à la suite de cette Instruction, les textes, savoir :

1° De la Convention de l'Union postale universelle, conclue à Paris
le icr juin 1878, et du protocole final signé le même jour ;

2° Du Règlement de détail et d'ordre pour l'exécution de cette Go.nr
venlion;

3° De la Loi du ig décembre 1878, portant approbation de ladite
Convention ;

4° Du Décret d'exécution rendu par le Président de la République
le 27 mars 1870,.

% 3. La Convention de l'Union postaile universelle a été conclue entré
tous les Etats qui formaient le territoire de l'Union primitive fondée à
Berne en 187 ., Ou qui avaient successivement adhéré, pendant les
années 1876

,
1877 et 1878, aux actes de Berne. Elle a, de plus, reçu

les signataires des délégués du Mexique, du Pérou et du Salvador.
Enfin les républiques de Libéria et de Honduras ont depuis fait acte
d'adhésion à cette convention. Le territoire de l'Union postale reçoit
donc une extension nouvelle. Les stipulations de la Convention de Paris
seront applicables aux échanges avec les pays ci-après, savoir :'..:r En Europe : Tous les États

;
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a" En Asie: La Turquie d'Asie, la Russie d'Asie, toutes les posses-
sions ou colonies françaises, britanniques et portugaises, la Perse, le
Japon, les établissements indiens d'Aden.dé Mascate, du golfe Per-
sique, de Guadur et de Mandalay, les villes de Chine et de Corée où
sont installées des bureaux de poste français, britanniques ou japonais,
le Cambodge el le Tonkin ;

3° En Afrique : L'Egypte, Tunis (1), Tripoli de Barbarie, les villes
du Maroc où fonctionnent des bureaux de poste français ou espagnols,
les colonies françaises, britanniques (2), espagnoles et portugaises, des
côtes orientale et occidentale, et Libéria ;

4* En Amérique : L'Amérique du Nord en entier; dans l'Amérique
du centre et les Antilles : le Salvador, la République de Honduras, le
Honduras britannique, la Jamaïque, la Trinité, les Bermudes, toutes
les colonies françaises, espagnoles et danoises; dans l'Amérique du Sud,
les Guyanes française, anglaise et hollandaise, les îles Falkland, le
Brésil et la République argentine;

5° En Océanie : Les colonies françaises, espagnoles et néerlandaises.
S 4- La nomenclature complète des pays compris, à partir du 1" avril

prochain, dans l'Union postaleuniverselle ou assimilés auxpays de l'Union
figure, du reste, aux deux tableaux visés dans l'article 1" du décret du
27 mars, et annexés à ce décret. L'attention des agents est particu-
lièrement appelée sur les deux tableaux dont il s'agit, qui résument
les taxes applicables en France el en Algérie aux correspondances ordi-
naires ou recommandées à destination ou provenant de l'Union. Us re-
marquerontqu'au point de vue du tarif, les pays de l'Union continuent
à former deux divisions et que les colonies françaises, les Etats-Unis de
l'Amérique du Nord, le Canada et Terre-Neuve, qui, antérieurement,
comptaient dans la deuxième zone (pays d'outre-mer), sont définitive-
ment classés aujourd'hui dans la première et assimilés, pour la percep-
tion des taxes, aux pays d'Europe.

S 5. Quant aux taxes perçues dans chacun des pays de l'Union sur
les correspondancesaffranchies à destination de la France et sur les cor-
respondancesnon affranchies originaires de France, elles sont indiquées
dans un tableau spécial qui sera annexé sous la rubrique C au Tarif
général des taxes.

S 6. Les taxes et conditions d'envoi édictées par le décret du 27 mars
sont applicables non-seulement en France et en Algérie, mais encore
dans les bureaux français à l'étranger et dans les colonies françaises. Il
esta noter, toutefois :

Qu'en vertu des articles 1" et 3, les bureaux français du Levant, de
Tanger et de Tunis, assimilés sous ce rapport auxbureauxmétropolitains,
appliqueront respectivement les tarifs n° 1 et 2 aux correspondances des

(
1
) Sont' maintenuesles dispositions eh: vertu desquelles. les.; correspondanceséchangées

entre la France et l'Algérie (à l'exclusion, des bureaux français à l'étranger), d'une part,
et Tunis, d'autre part, ne sont,passibles que du tarifintérieur français. '

(2) Moins, quant à présent, le Cap de Bonne-Espéràncé,Natal, et lé. îles .d'Ascension
et de Saint-Hélène. .'
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ou pour les pays décrits auxdits tarifs, et que les mêmes bureaux (moins
celui de Tunis, voir la note'(__'! de la page i3a) percevront lesitaxes
du tableau n" i sur lés objets à destination ou. provenant de la Frtfnce,
de l'Algérie et de Tunis ;

Qu'en vertu de l'article 4, les bureaux français de Shang-Haiet d'Yo-
kohama percevront exclusivement les taxes du tableau n" .2, aussi bien
sur les objets échangés avec la France et l'Algérie que sûr les objets, des
ou pour les colonies françaises- et les pays étrangers; compris: dansl'U-
niôn ;

Et qu'enfin, d'après l'article 5, il sera perçu aux colonies françaises
les taxes du tableaun'i sur les correspondances adressées à la métropole
et vice versa, et les taxes du tableau n° a sur'les correspondances
à destination ou provenant d'autres colonies et de: tous les pays étran-
gers. '-:, ,

S 7, Enfin, pas plus que le traité de Berne, la Convention de Paris
n'admet l'affranchissement en numéraire;Les lettres, les cartes postales,
les échantillons, les papiers d'affaires, les journaux,.les imprimés de
toute nature, ordinaires ou recommandés, continuent à ne pouvoir
être affranchis, dans les rapports internationaux, qu'au moyen de
timbres-postevalables dans le pays d'origine.

S 8. Comme il a été dit plus haut, la présente instruction résume
toutes les dispositionsapplicablessous l'empire de la.conventionde Paris
aux correspondances ordinairesou recommandéesde ou pour l'extérieur.

En vue de faciliter l'étude de cet exposé, les dispositionsdont il s'agit
sont présentées çi-après dans l'ordre suivant :

i" Lettres. '•'

2° Cartes postales;
3° Papiersde commerce ou d'affaires, échantillons de marchandises et

imprimés de toute nature.
4° Recommandation

;
5° Réexpédition;
6* Correspondances officielles.

i Direction dès correpondarices.
Timbres d'entrée.
Rayons limitrophes:
Détaxes. ' "
Rebuts et réclamations.
Interdictions.
Tarif international.
Pays en dehors de l'Union.

LETTRES. -':::;
S 9. L'affranchissement des lettres ordinaires est facultatif.
Les taxes à percevoir en France sur les lettres affranchies pour, lies

pays de l'Union et sur les lettres:non affranchies provenant des mêmes
; pays continuent à être progressives de 15 en i 5 grammes.
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,
La même;progression est appliquée dans la plupart des pays ;de

l'Union postale. Toutefois, la Grande-Bretagne, les Etals-Unis, le Japon
et :1a; plupart des colonies anglaises perçoivent les taxes par- demi-
once (i4er,i7).

>>
'Il s'ensuit qu'une lettre considérée comme passible de deuxports dans

le
1 pays d'originepetit n'être grevée, en. France, que de la taxe simple.

-Ainsi, une lettre non affranchie, originaire d'Angleterre et dont le
poids,serait supérieurà 14^', 17 sans dépasser 1 5 grammes, serait livrée
par l'Office anglais comme passible de deux ports. Mais une telle lettre
'devrait être grevée, en France, de la taxe simplede 5o centimes, la taxe
devant toujours être appliquée d'après la progressionen vigueur dans le
pays au profit duquel elle est perçue.

S 10. Le nouveau traitement applicable aux lettres insuffisamment
affranchies constitue une innovation importante. Jusqu'ici, ces lettres
étaient taxées comme non affranchies, sauf déduction de la valeur des
timbres-poste employés; Dorénavant elles devront être frappées d'une
taxe égale au double de la différence entre le montant des timbres-

: poste appliqués et la somme représentant l'affranchissement intégral,
'd'après le tarif-en vigueur dans le pays d'origine. Une lettre de l'Italie
pour la France, par exemple, pesant 20 grammes et affranchie 26 cen-
times devra être taxée 5o centimes; de môme, une lettre de la France

'pour l'Angleterre pesant moins de i5 grammes et affranchie seulement
î&i centimes sera frappée, à destination, d'une taxe de 20 centimes
'(-2 pence).

Lorsque l'évaluation de la taxe complémentaire à appliquer fera res-
sortir une fraction de un demi-décime (5 centimes), celte fraction sera
forcée au demi-décime entier.

,
S ,11 ..C'est aux bureaux français d'entrée qu'incombe le soin de taxer

les lettres non ou insuffisamment affranchies distribuables en France
et en Algérie, en se conformant, pour exprimer les taxes, aux modèles
qui figurent à l'appendice n° i3 de l'Instruction générale. Mais les
bureaux de passe et de destination ne peuvent se considérer comme
dispensés, de l'obligation de vérifier si aucune omission n'a été commise
soit par les bureaux, étrangers d'origine, dans l'indication de l'insufli-
sance d'affranchissement et dans l'application du timbreT sur les lettres
non affranchies ou insuffisamment affranchies, soit par les bureaux
français d'entrée, dans la taxationdo telles lettres, et de redresser, le cas
échéant, les erreurs en frappant les lettres des taxes voulues. Les docu-
ments mis à la disposition du ;service sur les tarifs en vigueur à l'étran-
ger rendent, du reste, ce.contrôle facile à tous.

S 12. Les bureaux d'origine sont tenus d'appliquer lisiblement leur
timbre à date, du côté de la suscription, sur les lettres à destination de
l'extérieur. Ces mêmes bureaux doivent en outre :

Apposer le* timbre T: sur' les lettres non ou insuffisamment affran-

"
chies

•, '•":. !' • . '

. i:: Indiquer sur les liettresnon ou insuffisamment affranchies, qui pèsent
plus du port simple, à l'angle gauche supérieur delà suscription et en
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chiffres ordinaires, le nombre de ports dont ces lettres sont passibles
d'après la progression en vigueur dans le pays d'origine

;.- .Exprimer sur les lettres insuffisamment affranchies, en chiffres noirs,
en francs et centimes et à côté des timbres-poste, l'insuffisance.de l'af-
franchissement.

.;;.
L'attention des agents est particulièrement appelée sur celte dernière

formalité. Ils ne devront pas manquer de s'y conformer avec :
soin ,'alin

de faciliter aux offices étrangers l'application des taxes complémentaires
à recouvrer sur les lettres insuffisamment affranchies originaires de
France; taxes qui, ainsi qu'il a été dit au paragraphe 10 ci-desstis, doi-
vent être doubles du montant de l'insuffisance.

Enfin, il est toujours de réglé d'apposer le signe.o (zéro) pour indi-
leur nullité, à côté des timbres-poste non valables, (timbres-poste étran-
gers, périmés, etc.).

S _3. On rappelle à cette occasion,.au service, que les timbres.colo-
niaux (sans pointillage) sont sans valeur pour opérer l'affranchissement
des correspondances nées en France, de même que les correspondances
expédiées des colonies françaises à la métropole ne peuvent être affran-
chies au moyen de timbres-poste métropolitains:(pointillés).
• :

Les correspondances originaires,des colonies et revêtues de- timbres-
:poste métropolitains,doivent donc être taxées comme non affranchies.
Toutefois, le montant des timbres-poste employés est admis en déduc-
tion de la taxe à acquitter par les destinataires,

i,
: Il doit être procédé de la même manière à l'égard des correspon-
dances originaires de l'étranger qui seraient revêtues de timbres-poste
français.

-, ,,

.

S i4. Le bénéfice :de la loi du.27 juin 1792 (Voir art. a21 del'lnstruc-
tion générale) demeure acquis aux lettres ordinaires et recommandées
(à l'exclusion des autres correspondances) expédiées aux militaires et

-marias à l'étranger ou aux colonies, ainsi qu'aux lettres adressées en
France par les mêmes militaires et marins, pour, autant que ces, lettres
sont acheminées, sur tout le parcours, au: moyen de services français
(paquebots-poste, bâtiments de l'Etat, navires du:com__erce).

:.
• :

S i5. On-ne saurait trop recommander aux agents d'apporter le.plus
/grand soin dans la vérification de la valeur des affranchissements, de
frapper exactement les lettres non ou insuffisamment affranchies du
timbre T, de mentionner sur leur suscription le nombre de ports
simples, d'indiquer, enfin, le montant de î'insï_ffisançe d'affranchisse-
ment, et, le cas échéant, la non-validité des figurines employées.

" Les bureaux de passe où dé sortie doivent, du reste, ivérifier si ces
prescriptions sont exactement observées, réparer; s'il y a lieu, les omis-
sions qu'ils viennent à constater, et signaler rigoureusement ces omissions
'par procès-verbaùx n° 776^ dressés à la charge \àea bufeàuxîd'origine
(art. 58t) de l'Instruction générale).;: !i '' '•'? •

CARTES POSTALES.

S 16. Les caries postales ne sont admises poùi\Textérieur,,qu'autant
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qu'elles sont à destination de pays compris dans l'Union postale où assi-
milés aux pays de l'Union.

Il est interdit d'expédier les cartes postales autrement qu'à découvert;
défaire figurer au recto, réservé exclusivement à l'adresse, des indica-
tions pouvant tenir lieu de correspondance; de leur joindre ou de leur
attacher des objets quelconques(1).

Les cartes émanant des administrationspostales sont seules admises à1 la
circulation dans les rapports internationaux. En conséquence, la faculté
accordée au public, en 1vertu de l'arrêté ministériel du 7 octobre «875
(Voir Bull. mens. n°7g,p. 4i6 à42o), d'expédierparla poste des cartes
postales confectionnées et mises en vente par les soins de l'industrie
privée, n'est pas applicable dans les échanges avec l'extérieur.

Les cartes postales pour l'étranger ne remplissant pas les conditions
ci-dessus requises, qui sont trouvées dans le service, doivent être ren-
dues aux expéditeurs ou versées en rebut.

S 17. L'affranchissement des cartes postales est obligatoire au moins
partiellement

•
Une doit toujours pas être donné cours aux cartes postales ne por-

tant aucune trace d'affranchissement.
Quant, aux cartes revêtues de timbres-poste insuffisants, contraire-

ment à ce qui se pratiquait précédemment, elles seront, à l'avenir,ache-
minées à destination et grevées par l'office distributeur d'une taxe double
du montant de l'insuffisance d'affranchissement.

S 18. Le timbre à date du bureau d'originedoit être appliquéau recto
sur les cartes postales.

Les cartes postales insuffisamment affranchies devront recevoir, en
outre, l'empreinte du timbre T el l'indication en chiffres noirs et en
francs et centimes, à côté des timbres-poste, du montantde l'insuffisance
d'affranchissement.

S ig. Les bureaux français d'entrée doivent taxer au double de l'in-
suffisance d'affranchissement et en forçant, s'il y à lieu, la taxe complé-
mentaire jusqu'au demi-décime, lés cartes postales insuffisamment
affranchies de l'étranger pour la: France. 11 est prescrit toutefois auxbureaux de destination de réparer, le cas échéant-, les omissions qui
viendraient à être constatées, sous ce rapport, à la charge des bureaux
français d'entrée.

PAPIERS D'AFFAIRES. ÉCHANTILLONS ET IMPRIMÉS.

S 20. Les papiers de commerce ou d'affaires, les échantillons de mar-
chandises, les journaux et autres imprimés pour l'étranger- formaient,
sous l'empire du traité de Berne, une seule catégorie de correspon-
dance passible d'un tarif unique. L'assimilation existe bien toujours pour
la progression qui est uniformément maintenue à l'échelle dp 5o en

(1) Une carte postale pour l'étranger ne peut être revêtue, au recto ou au verso, d'une
' 'étiquette indiquant le noiri 'et l'adressédé l'envoyeur.

- - *
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5o grammes. Mais, par une.dispositionnouvelle, la conventionde Paris
stipule que la taxe d'affranchissementperçue sur les papiers d'affaires7._

pourru être inférieure à 25 centimes (port d'une lettre), et que la taxe
acquittée pour les échantillons sera au minimum de 10 centimes.

Il résulte de cette disposition que trois tarifs différents ont dû êtpe
édictés par le décret du 27 mars pour l'affranchissement des papiers
d'affaires, des échantillons et des imprimés, L'application de ces
tarifs ne présente, du reste, aucune difficulté. Il suffira aux agents
de se reporter aux tableaux n01 1 et 2, annexés audit décret, pour con-
naître les taxes à percevoir sur chacunedes catégoriesde correspondances
dont il s'agit.

S 21. Une autre innovation consiste dans le mode de traitement des
papiers d'affaires, échantillons et imprimés insuffisammentaffranchis.
Ces objets, en cas d'insuffisance d'affranchissement, seront acheminés à
destination et taxés seulement à la charge des destinataires au double
de l'insuffisance constatée par le bureau d'origine. Si l'évaluation de la
taxe fait ressortir une fraction de 1/2 décime, cette fraction devra être
forcée jusqu'au 1/2 décime entier.

S 22. Les objets admissibles au tarif réduit auxquels il ne doit pas
être donné cours, d'après le régime actuellementen vigueur, sonl les jour-
naux et imprimés non affranchis ou insuffisamment affranchis, les im-
primés, autres que les livres, qui ne remplissent par les conditions
requises pour leur admission à la modération de taxe, et enfin leséchan-
tillons ayant une, valeur vénale.

Ces dispositions ont été modifiées et remplacées par une réglemen-
tation plus générale et d'une application plus facile dans la pratique.

Ainsi qu'il a été exposé au paragraphe précédent, les objets insuf-
fisamment affranchis seront désormais acheminés à destination.

Quant aux papiers d'affaires, échantillons
,

journaux et imprimés de
toute nature ne portant aucune trace d'affranchissement, ils devront
être rendus aux expéditeurs ou versés en rebut. Cette règle ne comporte
pas d'exception.

En outre, il ne devra pas être donné cours aux papiers d'affaires,
échantillons et imprimés de toute nature qui ne rempliraient pas les
conditions indiquées aux paragraphes 23 à 33 ci-après pour l'admission
à la modération de taxe de chacune de ces catégories de correspondance.

Par conséquent
,

interdiction absolue à l'avenir de taxer commelet-
tres non affranchies les papiers d'affaires, échantillons et imprimés de
toute nature ne remplissant pas les conditions requises pour circuler
à la modération de taxe. Ces objets insuffisamment affranchis sont
acheminés et taxés au double de l'insuffisance. Dans les autres cas (ab-
sence complète d'affranchissement, conditionnement irrégulier,. poids
trop élevé, annotations non autorisées, etc.), il ne doit.pas* leur être
donné cours. ,;- ....;..,

11 demeure bien entendu que les objets rendus;aux:expéditeurs, pour
absenco d'affranchissement ou irrégularités dans lç mode de. condition-
nement, pourront être remis dans le service, s'ils ont été ultérieurement
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affranchis au tarif voulu ou conditionnés d'une manière conforme aux
prescriptionsen vigueur.
••" La désignation des objets-qu'on peut classer parmi les papiers d'af-
faires, les échantillons et les imprimés de toute nature; et les conditions
Intérieures et extérieures que doivent rigoureusement remplir ces sor-
tes'd'envoi, en plus de l'obligation stricte d'affranchissement au moins
-partiel

, sous peine de refus d'admission ou de mise en rebut, sont in-
diquées distinctement, pour chacune des trois catégories de correspon-
dance dont il s'agit; dans les paragraphes suivants.

- :S 23; Par papiers d'affaires on entend toutes les pièces et tous les do-
cuments manuscrits, écrits ou dessinés

, en tout ou en partie
,

à la main,
qui n'ontpas le caractère d'une correspondance actuelle et personnelle, tels
que les pièces de procédure, les actes de tout genre dressés par les offi-

1
ciers ministériels, les lettres de voitures ou connaissements, les factures

,les différents documents de service des compagnies d'assurance
,

les
copies ou extraits d'actes sous seing privé écrits sur papier timbré ou
non timbré, les partitions ou feuilles de musique manuscrites, les ma-
nuscrits d'ouvrages expédiés isolément.

;

Hest à noter, d'ailleurs, que la mesure qui fixe à-a5 centimes (port
d'une lettre) le minimum de la taxe d'affranchissement des papiers
d'affaires mettra fin aux hésitations et aux divergences d'opinions qui

'^-'produisaient dans la pratique, lorsqu'il s'agissait de décider si cer-
tains objets, d'un poids peu élevé,les factures, par exemple', présentés
comme papiers d'affaires par les envoyeurs, n'avaient pas le caractère
de'correspondance et ne devaient pas, par suite, être affranchis comme
lettres. '

•
S 24- Lés papiers d'affaires pourront être expédiés sous bande mobile

on sons'enveloppe ouvertei au gré des envoyeurs. Actuellement l'enve-
'loppe ouverte n'est pas autorisée pour l'envoi de ces sortes d'objets à
l'étranger.

Les paquets de papiers d'affaires nepeuvent dépasser le poidsmaximun
de deux kilogrammes. Jusqu'ici cette limite était de un kilogramme seu-

lement. .'..-.•,..:.•
'•'' Il n'est assigné aucune limite de dimensions aux envois de papiers
; d'affairespour l'étranger. '

:'S 2-51. Les échantillons de marchandises (Voir S 29, ci-après, le régime
applicabledans les rapports avec les colonies françaises) sont des frag-
ments, des articles dépareillés ou incomplets, destinés à faire connaîtrela
pièce dont ils proviennent ou le type qu'ils représentent, sans pouvoir
être eux-mêmesun objetdé commerce, des matières textiles,des grains,

"dés graines, des farines,' etc., expédiés en trop petite quantité pour
être considérés comme des envois de marchandises -effectués en •

vertu
d'une commande et devant entraîner payement de la part du destina-
taire. Les coupons de tissus d'une certaine dimension el les objets entiers
rie peuvent'être admis1commeéchantillons par la voie delà poste qu'au-
tant qu'ils sont lacérés où détériorés; de manière à perdre toute valeur

"commerciale.
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Toutefois; lesobjets qui, pris isolément, n'ont pas dans lé commerce '

une valeur appréciable et dôntle caractèred'envoi à titre de spécimen est
évident, peuvent être expédiés intacts ,lorsqu il est établi qu'une détério-
ration quelconque de ces objets leur ferait perdre le caractère'de'type
et d'échantillon qui constitue le seul intérêt de leur expédition;

'ïï'è'st, du reste, recommandéaux agénlsde prendre l'avis dél'Admi-
nistration lorsqu'ils sont embarrassés pour apprécier la nature propre
d'objets présentés en grand nombre àTaiïranchisseinent pour l'étranger
à titre d'échantillons.Dans les cas urgents où il s'agit d'envois isolés,
il convient de pencher plutôt pour l'interprétation là plus large et la
plus conforme aux intérêts du p'ùb'ic. Mais il'est de règle stricte, lors-
que le cas est douteux,d'informerprëalablemeiitTexpéditéùr que l'office
destinataire pouvant ne pas interpréter l'a. réglementation'internationale
sur la matière dans un sens aussi libéral que le service, français et'refu-
ser de donner cours à l'objet, l'envoine sera effeetùé'quesur la demande
expresse dé ..'envoyeur et à ses' risqués et périls

,
sans recours possible,

en cas de renvoi, contre l'administration française. •'.•''.

.

§36. La convention de l'Union postale universelle interdit la. cir-
culation d'envois de nature à salir ou à détériorerles correspondances,
et celie interdiction est strictement observée par plusieurs offices
étrangers (notamment par l'Allemagne, la Grande-Bretagne, la Russie,
et les Etals-Unis). On ne peut donc, en règle.générale,' admettrepour
l'étranger, quel que soi i. leur conditionnement, des échantillons conte-
nus dans, des flacons en verre, non plus que dés matières grasses
ou liquidas, des huiles, des poudres colorantes, des produits chimiques
ou tinctoriaux friables et susceptibles de s'émie tter par :1e frottement; et
de tacher les correspondances.

.

Mais, par dérogation au régime général et en. vertu d'une, entente
.spéciale entre les offices intéressés, les échantillons de matières grasses,
colorantes ou liquides peuvent être acceptés à destination,des colonies
françaises, de iAu triche-Hongrie, delà Belgique, du Danemarck, de

.

l'Egypte, de l'Espagne, delà Grèce ,4.. l'Inde britannique. de l'Italie, du
Luxembourg, de la Norvège, des Pays-Bas

,
du Portugal, de la;Roun_a-

nie, de la Suède et de la.Suisse, k la,condition, expresse d'être emballés
de. la, manière prescrite par l'article: .862 bis de l'Instruction générale
nourles, échantillons de môme nature circulant à l'intérieur,. Toutefois,
.les étuis en carton (admis à l'intérieur pour les corps gras difficilement
liquéfiables,.): elles

; sacs en. papier (autorisés également à l'intérieur
1, pour les poudres) sont formeUement.interdits dans les rapports avec
l'étranger.

Pour les expéditions à destination de l'extérieur, l'enveloppe des
échantillons, de liquides, cprpsgras, etc., doit être en bois, .en métal pu

" en cuir.; Quant aux échantillons de:poudres sèches, colorantes ou non,
"les sacs qui leur servent de revêtement extérieur ne peuvent être qu'en
étoile solide, en toile vernie, en parchémin: pu en cuir.

Les échantillons deliquideset de eorpsgrasà destinationdel'étranger
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sont, comme;les échantillons ordinaires, assujettis aux limites de poids
et de de dimensions indiquées au paragraphe 37 ci-après.
.-; S 27. Les échantillons de marchandises ne peuvent être expédiés que
dans des sacs, des boîtes ou des.enveloppes mobiles, de manière à per-
mettre toujoursune prompte et facile vérification du contenu.
,

Ils ne peuvent dépasser le poids de a5o grammes et ne doivent pas
présenter des dimensions supérieures à 20 centimètres de longueur,
16 centimètres de largeur et 5 centimètres d'épaisseur ou de hauteur.
(Voir au $ 29 ci-après les limites applicables dans les rapports avec
les colonies françaises.)

Il est interdit de porter sur les échantillons d'autre écriture à la main
que le nom,ou la raison sociale de l'envoyeur, l'adresse du destinataire,
une marque de fabrique ou de marchand, des numéros d'ordre et des
prix.

,

S 28. Si la limite maximum de poids des échantillons est fixée à
a5o grammes, on ne doit pas en conclure que tout échantillon peut être
accepté jusqu'à concurrence de ce poids. Il est certaines matières d'un
prix relativement élevé qui ne peuvent être admises qu'en bien plus
minime quantité, pour ne pas perdre le caractère d'envoi sans valeur
marchandé. Ainsi, il est dé règle, dans les rapports internationaux,que
les échantillons de soie grège ou filée, teinte ou torse, ne doivent pasdépasser le poids de 100 grammes et les échantillons de graines de vers
à soie, le poids de 15 grammes.

S 29. Par exception aux dispositions qui précèdent, les échantillons
adressés de France dans les colonies françaises et vice versa peuvent
atteindre les limites de poids et de dimensions appliquées dans le ser-
vice intérieur (3oo grammes et 25 centimètres sur chaque face.)

Dans les mêmes relations, il peut être admis à titre d'échantillons des
menus objets non dépourvus de valeur marchande à l'exception des ar-
ticles susceptibles de droits de douane, savoir: les essences, les den-
telles et tulles de toute sorte, les tissus brodés, lès armes, les cigares
«t les tabacs fabriqués.

'': S 3o. Soùs la dénominationd'imprimés de toute nature, on comprend
les journaux et ouvrages périodiques (_ ), les livres brochés ou reliés,
les brochures(i)v les papiers de musique,lescartes-adresses,les épreuves
d'imprimerie avec ou sans les manuscrits s'y rapportant;les gravures,
les photographies(1), les dessins

,
les plans, les cartes géographiques, les

catalogues, les prospectus,les annoncés et avis divers imprimés, gravés,
lithographies ou autographiés et, en général, toutes les impressions ou
reproductions obtenues sur papier, sur parchemin ou sur carton, au
"» ' i__—_-

( 1 ) Il ne peut être admis à destination'dcs États-Unisde paquetsde journaux,de revues,de photographies expédiés dans un but commercial, c'est-à-dire renferniant plusieurs eiëni-
plairés du même numéro ou un certain nombre de photographies;, destinés à être mis en
vente parle destinataire de l'envoi. 11 est interdit égalementd'admettre pour les Etats-
Unis des envois de livres présentant, soit par exemplaire, soit ppur tout renvoi, un.
valeur de plus de 5 -francs. T6ùle-ois, les 1ouvragés:éditésdepuis plus de 20 ans né sont
pas soumis à cette,interdiction. ( Voir, Bul. mens.; 1 où, p. A97, et Bul.,mens. 109, p. :

169.)
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moyen de la typographie, de la lithographie, ou de-tout autre procédé
mécanique facile à reconnaître, hormis lé décalque.:

Les timbresou formules d'affranchissement(par exemple les timbres-
poste) oblitérés ou non, ainsi que tous lés imprimésconstiluanllesigne
représentatif d'une valeur, sont exclus de la catégorie dés imprimés et
ne peuvent être admis à l'affranchissementau tarif réduit.;

§ 3r. Les imprimés de toute nature doivent être conditionnés de ma-
nière à faciliter la vérification du contenu. -Ils ne peuvent être expédiés
que sous bande mobile, sur rouleau, entre- des cartons, dans un étui
ouvert au moins d'un côté ou dans une enveloppe non fermée. Ils peu-
vent encore être simplement plies, de manière à ce que: la nature de
l'envoi ne soit pas dissimulée, ou être entourés d'une ficelle facile à
dénouer.

Il sera donc loisible dorénavant au public d'expédier à l'extérieur des
journaux et autres imprimés simplement attachés avec une ficelle sans
bande et portant l'adresse du destinataire sur la bordure même dujour-
nal ou de l'imprimé.

Les cartes-adresses et tous les imprimés présentant la forme et la
consistanced'une carte non pliée peuventmême être expédiéssans bande,'
enveloppe, lien ou pli. En pareil cas, l'adresse est mise sur l'une des
faces mêmes de l'envoi.

.
32. Commelespapiersd'affaires,les journaux et imprimésde toutena-

turenepeuventdépasserlepoidsdeaMlogrammesparpaquet. Lalimite du
poids pour ces sortesd'envoisest actuellementde i kilogramme.Les agents
ne devrontpas manquer, le cas échéant, d'informer les expéditeurs de la
plus grande latitude qui leur sera offerte sous ce rapport

^
à partir du

i" avril, latitude qui sera certainement mise à profit par le public et
particulièrementpar les maisons de librairie.

Il n'est assigné aucune limite de dimensions aux imprimés de toute
nature dans les rapports internationaux.

S 33. Il est interdit de faire figurer sur les objets rentrant dans la
catégorie des imprimés, en outre du nom et de l'adresse du destinataire,
d'autres indications que celles qui sontmentionnéesci-après :

La signature de l'envoyeur, ou la désignation de son nom ou de sa
raison sociale, de sa qualité, du lieu d'origine et delà date d'envoi;

La dédicace ouihommage d'un auteur; ',--.''•
Les traits ou signes simplement destinés à-marquer les passages d'un

texte pour appeler l'attention;
Les prix ajoutés sur les cotes ou prix courants de bourse ou de

marchés;
Les annotations ou corrections faites sur les épreuves d'imprimerie

ou de composition musicale et se rapportant au texte ou à la confection
de l'ouvrage (telles que: bon à tirer avec ou sans corrections, à livrer
le. ..... etc.).

Les agents devront se renfermer strictement dans les règles tracées
par la présente instruction pour l'admission à' l'affranchissementà prix
réduit, de certains imprimés portant des signes ou notes manuscrites.
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L'énumération ci-dessus comprend tous les cas dans lesquels de sem-
blables annotations peuvent être tolérées. Les exceptions stipulées à cet
égard sont aussi larges que possible et ne peuvent recevoir aucune
extension..H reste bien entendu

, et c'est là un principe qui devra tou-
jours guider les agents dans l'appréciation des questions donnant lieu à
contestation, qu'aucuneannotation

,
de quelque nature qu'elle soit, el

alors même qu'elle serait produite par un système d'impression quelcon-
que, ne devra être tolérée, si, enlevant à l'imprimé, son caractère de
généralité, elle représenteune correspondance actuelle et personnelle ou
a pour objet de tenir lieu d'une lettre particulière.

S 34. Il est permis de réunir, en un même paquet,despapiers d'affai-
res, des échantillons et des imprimés, sous la réserve :

i" Que chaqueobjet pris isolément ne dépassera pas les limites de
poids et de dimensions qui soûl fixées pour la catégorie à laquelle il
appartient;

., 2° Que le poids total ne dépassera pas 2 kilogrammes;
3° Que l'envoi total sera affranchi d'après le tarif applicable à la ca-

tégorie de celle des correspondances y comprises qui est passiblede la
taxe la plus élevée.

Ainsi, un envoi du poids de 100 grammes comprenantun échantil-
lon el une facture (papier d'affaire) devrait être affranchi 26 cent, pour
les pays dénommés au tableau- n° 1 qui accompagne le décret du
27 mars, et 3i cent, pour les pays mentionnés au tableau n" 2.

De même, un journal scientifique ou industriel, ou un catalogue
d'une maison de nouveauté, du poids de 5o grammes, dans le texte
desquels seraient intercalés un ou plusieurs petits morceauxd'étoffe,
serait passible d'une taxe d'affranchissement de 10 cent., s'il était
adressé dans la première zone de l'Union postale (tableau n° 1), et
d'une taxe de i3 cent., s'il était à destination de la deuxième zone
(tableau n° 2.)

S 35. Les papiers d'affaires, échantillons, journaux et imprimés de
toute nature, doivent recevoir l'empreinte du timbre du bureau d'ori-
gine, à la date de leur dépôt dans le service,,au tant que possible sur la
bande, enveloppe ou étiquette portant la suscription.

Lorsqueles.mêmesobjets sont insuffisammentaffranchis, les bureaux
d'prigine doivent, en outre, les frapper du timbre T, indiquer, à côté
des timbres-poste, le montant de l'insuffisance et, enfin, inscrire, sur
les objets insuffisamment affranchis passibles de plus d'un port simple,
à l'angle gauche supérieur de la suscription

, en chiffres ordinaires, le
nombre de ports dont ces objets sont passibles.

S 36. Il appartient aux bureaux français d'entrée de taxer, au double
de l'insuffisance constatée par les bureaux d'origine, les papiers d'affaires,
échantillons et imprimés insuffisamment affranchis de l'étranger[oudes
colonies françaises pour la France. Toutefois, en cas d'omission évi-
dente, soit de la part des bureaux d'origine, dans l'indication de l'in-
suffisance d'affranchissement, soit de la part des bureaux d'entrée,
dans l'application de la taxe, les bureaux de passe ou de destination
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doivent frapper les objets dont il s'agit de la taxe complémentairedont:
ils sont passibles à la charge des destinataires.

.
RECOMMANDATION.

8 3'7. Les correspondances de toute'nature, échangées entre pays'dé'
l'Union, peuvent être expédiées sous recomimandàtion.""

Aucune condition spéciale de formé ou de fermeture n'est exigée
pour les envois recommandés. Les correspondances soumises à la for-
malité de la recommandation ne doivent pas remplir d'autres conditions
intrinsèques ou extérieures que celles qui peuvent être' exigées pour les
correspondances ordinaires de l'a catégorie à laquelle elles appar-
tiennent.

S 38. La recommandation implique l'affranchissement intégral'."'Les
correspondances à destination de l'extérieur qui sont soumises à la re-
commandation dans les bureaux français, doivent donc acquitter la taxe
d'affranchissement applicable aux objets ordinaires du même poids et
pour la même destination, et le droit fixe de recommandationde 2 5 cent.

Les objets recommandés adressés directement de l'extérieur en
France, doivent aussi parvenir complètement affranchis et être remis
en exemption de port aux destinataires. Des taxes ne peuvent être appli-
quées aux correspondances recommandées originaires de l'étranger,
qu'en cas de réexpédition et dans certaines circonstances particu-
lières.

S 3g. Les correspondances recommandées circulant daus l'intérieur
de l'Union sont frappées, au bureau d'origine, du timbre à date et,d'un
timbre spécial qui, dans chaque pays, est conforme au modèle,adopté
pour les envois circulant à l'intérieur de ce pays. En France et dans les
colonies françaises, le timbre R est le signe de recommandation

:en
usage aussi bien à l'intérieur que dans les relations internationales. Les
signes de recommandation adoptés clans chacun des autres pays de,
l'Union s'ont indiqués au tableau C des taxes étrangères qui sera annexé
au Tarif général des taxes.

Les objets recommandés pour l'étranger sont inscritsdans les bureaux,
français sur le registre n" 18, avec lotis les détails que, ce registre com-
porte, i. •••':'

.S 4o. L'expéditeur d'un objet recommandé peut; demander, au mo-
ment du dépôt et moyennant acquittement d'une taxe spéciale

,
qu'il lui

soit donné avis delà réception de cet objet parle destinataire.
Le port de l'avisde réception est en France de 10 centimes. La taxé à

acquitter, pour les mêmes avis, dans chacun des pays de l'Union, est in-
diquée au tableau C annexé au Tarif général.

Les avis de réception relatifs aux objets recommandés, adressés de
France à l'étranger, sont dressés par les bureaux français sur formule
n° io3 et acheminés d'après les dispositions en:vigueur dans le service
français.

Des modèlesde toutes les formules d'avis de réception, en usage dans
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lès'paysde l'Union postale, seront publiés au Bulletin mensuel dès que
l'Administration aura reçu une collection complète de ces formules.

Les avis de réception se rapportant à des objets recommandés de
l'étranger pour la France doivent être remplis avec soin, suivant les
mentions qu'ils comportent, par les bureaux destinataires, puis immé-
diatement et directement renvoyés, sous bande ou sous enveloppe, à
l'adresse des bureaux étrangers dont ils émanent. Les avis de réception
renvoyés à l'étranger ne sont pas soumis à la formalité de la recomman-
dation.

.

S 4i. Une indemnité de 5o francs est due, en règle générale, à
l'expéditeur Ou, sur sa demande, au destinataire, en cas de perte d'un
objet recommandé par toute autre cause que par celles résultant du cas
de force majeure. Toutefois, l'indemnité dont il s'agit ne peut être
exigée si l'envoi est originaire ou à destination d'un pays qui, d'après
sa législation intérieure, n'est pas responsable pour la perte d'objets
recommandés à l'intérieur.

Cettedernièreexceptionne concerne pas les relationsavec les paysd'Eu-
rope,laPerse,i'Egypte,lTnde britannique,Hong-Konget les coloniesfran-
çaises, danoises, espagnoles, néerlandaiseset portugaises, qui admettent
tous le principe de la responsabilité en cas de perle d'objets recomman-
dés. Mais elle s'applique aux échanges avec les autres pays d'outre-mer
compris dans l'Union, lesquels, d'après leur législation intérieure, ne
peuvent être rendus pécuniairement responsables de la perle d'objets
recommandés. Ainsi, une lettre recommandée adressée de France aux
Etats-Unis, au Brésil, etc., et vice versa, ne donnerait lieu, si elle venait
à se perdre, soit dans le service français, soit dans le service américain,
brésilien, etc., soit encore dans le trajet maritime, au payement d'au-
cune indemnité.

'Les agents ne devront pas perdre de vue cette exception au principe
de la responsabilité, afin d'être à même de renseigner exactement les
expéditeurs, le cas échéant, sur l'étendue des garanties qui leur sont
offertes.

S 4a. Le payement de l'indemnité de 5o francs due, sous les ré-
serves'ci-dessus spécifiées, en cas de perte d'un envoi recommandé,
doit avoir lieu dans le plus bref délai possible et, au plus tard, dans le
délai d'un an, à partir du jour do la réclamation.
'Pour être prise en considération, toute demande d'indemnité;, par

suite de perte d'un objet recommandé, doit être,formulée.par l'ayant
droit, dans le .délai d'un an, à partir du jour où l'envoi recommandé
a été déposé dans le service. Passé ce délai, toute demande d'indemnité
est prescrite et il n'y est pas donné suite.

RÉEXPÉDITION.

S 43. La Convention de Paris ireproduit la clause du. traité de Berne
aux termes delaquellè aucun port supplémentaire hé ;doit être perçu
pour la réexpédition de correspondances dans l'intérieur de l'Union.
Mais, par, suite de l'interprétation donnée à cette stipulation, dans le
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règlement de détail, quelques modifications seront apportées, à partir
du i" avril 1879, dans le traitement des correspondances du service in-
terne d'un pays de l'Union, réexpédiées sur un autre pays de l'Union.
( V. ci-après la rubrique : 2' catégorie.)

Il convient d'établir trois catégories principales, d'après l'origine des
correspondances, pour se rendre compte du régime applicable aux ob-
jets réexpédiés dans l'intérieurde l'Union, savoir :

1° Correspondances primitivement adressées d'un pays de l'Union
dans un autre pays de l'Union, et réexpédiées, soit sur un troisième
pays de l'Union

,
soil sur le pays d'origine.

23 Correspondances primitivement adressées à l'intérieur d'un Etat
de l'Union et réexpédiéessur un autrepays de l'Union ;

3° Correspondances primitivement adressées d'un pays étranger à
l'Union dans un nays de l'Union et réexpédiées sur un autre pays de
l'Union.

§ 44- i" catégorie, heu correspondancesde toute nature internationales,
c'est-à-dire qui ont déjà été adressées d'un pays de l'Union dans un
autre pays de l'Union

,
doivent, en cas de réexpédition, être traitées

par l'office distributeur comme si elles avaient été adressées directement
dulieu d'origine au lieu de la nouvelle destination.

Ainsi, une correspondance quelconque affranchie de la Suisse pour
la France, si elle est réexpédiée en Belgique, doit être distribuée sans
taxe par l'office belge;

Et une lettre non affranchie ou une correspondancequelconque insuf-
fisamment affranchie delà Belgique pour l'Angleterre, si elle est réex-
pédiée en France, doit être grevée, à la charge du destinataire, delataxe
qui lui aurait été applicable si elle avait été directement adressée de
Belgique en France.

Le traitement des correspondancesréexpédiées eslle même quel qu'ait
été le nombre des réexpéditions successives subies par elles dans le res-
sort de l'Union

,
avant de parvenir au destinataire.

S 45. Par application du même principe, une correspondance qui
revient au pays d'origine après avoir été adressée dans un autre ou suc-
cessivement dans plusieurs autres pays de l'Union, doit, en raison de
son caractère de correspondance internationale, être,''traitée comme si
elle avait été adressée directement du pays réexpéditeur dans le pays
où se trouve le destinataire.

Par exemple, une correspondance quelconque affranchie de la France
pour l'Italie, si elle est revient en France, doit être distribuée sans
taxe.

Mais s'il s'agit d'une lettre non affranchie ou d'une correspondance
quelconque insuffisamment affranchie, cet objet doit être taxé comme
s'il avait été adressé directement d'Italie en France, soit: la lettre non
affranchie à raison de 5o centimes par 15 grammes ; la Correspondance
quelconque insuffisamment affranchie, au double de l'insuffisance d'af-
franchissement.

__-]._,. Ï,.E_ s. N° 11 surp. — _.' VOL. 11
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S. A6-. 2' catégorie, hes correspondances primitivement (adressées ,à
l'intérieur .d'un .payjSrdeXUnion et réexpédiées,, par isuite de changement
de résidence du destinataire, sur un ,,autre pays.de TcUnion, sont ass.tu
jetties à deux traitements distincts,.'suivant,qu'elles\élaientaffranchies.ou
qu'elles,n'étaient pas affranchies,(absence ou insuffisance-d'affranchisse-
ment)..pour leur .premier parcours.

S 47. A). Les correspondances non affranchies ou insuffisamm.esit
affranchies d'après,1e,tarifintérieur, ,du .paysd'or.igin.e irevêlent, en ;cas
de réexpédition sur un autre pays de |i'Uni.o;n.,-le caractère de;correspon-
dances internationales et doivent .être;taxées .comme si elles avaient été
directement.adressées du pays d'origine ;dans le.pays.où se trouve le
destinataire. Il est.pi.escrit .auhureo.u ;ré,expéditeur,deleslnnpper deison
timbre .T.

Ainsi unelettre non affranchie primitivementadressée de Cologne
à Mayence et réexpédiée de Mayence en France devrait être- .taxée
5o centimes par i5 grammes. La taxe seraitde.60 centimes pour une
lettre non affranchie primitivement adressée de Rio,.de Janeiro à Bahia
et réexpédiéede B.ahia en France.

.1.1 est utile de noier.à ce sujet que dans .certainspayside,L'Union,,et
notamment en Allemagne,l'affraiiçhissementdesletlres i;eooniman.dées
n'est pas obligatoire. Si .donc une lettre .recommandée non affranchie
du service interne d'un pays de l'Union vient .à -être réexpédiée en
France, celte lettre doit être grevée, à la charge duideslinataire,:de la
taxe progressive, de 5,o ou .6.0 cenlhnes par 15 grammes (suivantl'origine)
et,du droitfixe,de recommandation ,de ^2.5 centimes.

Ainsi;encore.une correspondance quelconque,primitivement.adressée
avec un,affranchissementinsuffisantide Cologne

-,
à Mayence

,
ou de Rio

à Bahia devrait, en cas de réexpédition sur la France, être itaxée au(dou-
ble-de la .différence entr,e la valeur.des timbres-poste.dont elle-estrevètue
et.le prix d'affrançhissenient.d'unecorrespondance de,mêm.e:natureiet
du même poids de-rAliema,gne ou du Brésil pour,fa France.

S 48, .15.). Quant aux correspondances irégulièrement
;
affranchies

d'après le tarif intérieur du pays d'origine, elles,doivent, en cas ,de
réexpédition sur,un.autre-pays deTUriion, être,,grevées,,; suivant leur
nature,, par .l'office ,qtii

.
en opère la distribution, d'uneitaxe égale à la

différence entre ,1e (prix d'affranchissement déjà acquitté .el celui qui
aurait été perçu si les envois avaient été adressés directement du ?]ieu
d'origine au lieu, de^la nouvelle, résidence,du destinataire.

Une lettre simple adresséed'fd-prd de .Paris, à Lille avec iun: _ffr,an-
chissement de i5 centimes et réexpédiée à Bruxelles

,
serait taxée

,
dans

le service belge, 10 cent. (2;5'îT—'j,,5c.).
Et un journal

,
du poids de 4,o grammes .primitivement^dressé.de

Lyon à,Annecy, puis (véexpédié ià Genève,, «serait taxé dpns le service
suisse, 2 cent. '(.5e—,3e,)-

De même une lettre, simple .affranchie 2,0 cent., primitivementradres^
sée de Naples à Turin et réexpédiée de Turin à Nice devrait être taxée
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5 cent, (a5°—'20°):, etaine carte postale du service interne anglaîs:af-
franchie î/a penny ;(oT.o5c) .et réexpédiée ide Londres à Boulogne, se-
raittaxée 5 .cent.'( ix_c—:5°).

La taxe complémentaire à irecouvrer sur les envois recommandés
affranchis primitivement pour circuler <à l'intérieur d'un pays de l'Union,
puis réexpédiés sur iun autre pays de l'Union, ne doit pas comprendre
dediioit de .recommandation,:par la raison .que 'ce droit estle même
dans tous les pays de l'Union pour les objets circulant à l'intérieur où
adressés à l'étranger.

_
4g- Pour faciliter, idans les cas prévus ci-dessus, à l'office distribu-

teur 'l'applicai-ion delà (axe exigible dans son service, le taureau réexpé-
dileur doit frapper l'objet réexpédié de son timbre T et indiquer en
francs et oen_in.es

,
àcôlé des timbres-poste, la différence entre l'af-

franchissement déjà acquitté et le prix, d'affranchissement d'une
correspondance de même mature et de anême poids directement
adressée du pays de réexpédition dans le pays où se trouve le destina-
taire. Les bureaux français sont invités à ne pas perdre de vue cette
obligation.

S 5o. (Par application:des dispositions qui précèdent,'les journaux du
service intérieur français, dont la taxe a été perçue en numéraire

, peu-
vent

, en cas de char»gement de résidence des destinataires
,
être réex-

pédiés sur l'étranger sans avoir été préalablement revêtusde .imbres-'
poste:

Mais ,ien pareil cas ,
les bureaux-éexpéditeurs ne doivent pas man-

quer d'inscrire sur la bande la taxe perçue en France dans la forme sui-
vante : affranchissementperçu en numéraire..

. .
«fin de permettre au «er-

vioe étranger d'appliquer la .axe complémentaire régulièrement
exigible. ,'

Soi. Les taxes complémentaires applicables, d'après les indications
fournies!aux;paragraphes4y à 49 ci-dessus, aux correspondances af-
franchies, mon affranchies .ou insuffisamment affranchies du ser-
vice intenne d'un: pays .de l'Union .réexpédiées sur un autre pays de
l'Union, demeurent exigibles desdestinatairesalors même que , par suite
de réexpéditions successives, ces correspondances reviendraient 'aux
pays d'origine pour y être distribuées. .-'•"-.!.'•:

-.
Ainsi dans le premier exemple cité ou paragraphe 48, si la lettre af-

franchieprimitivement adressée de Paris à, ;_Lilîe'!, puis' réexpédiée _i
Bruxelles,, remlrait.en Franoè pour y retrouver le destinataire, elle'
demeurerait passible de la taxe de io cent, exigible-en Belgique.'

5-5a. Il demeure bien ènlendu que les envois non affranchis du ser-
vice interne d'un pays de l'Union peuvent (i), avant leur réexpédition
sur l'étranger

,
être affranchis d'après le tarif international en vigueur.

(i) Laffrancbisscmci-tcomplémentaire,avant la réexpédition -sur l'étranger, des: cor-
respondances du service interne--est facultatif aussi bien pour les objets recommandés cpie
pour les objets ordinaires.
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; De même il est loisible aux expéditeurs ou aux mandataires des desti-
nataires de compléter

,
d'après le même tarif,l'affranchissement des cor-

respondances régulièrement ou insuffisammentaffranchies pour circuler
à l'intérieur du pays d'origine et qui doivent être réexpédiées-dansun
autre pays de l'Union

, par suite de changement de résidence des desti
nataires. Les correspondances donl l'affranchissement a été ainsi com-
plété ne doivent pas être frappées du timbre T parle bureau réexpédi-
teur:et ne sont passibles d'aucune taxe au profit de l'office distributeur.

§ 53. 3e catégorie. Les correspondances originaires d'un pays étranger
à l'Union et réexpédiées d'un pays de l'Union dans un autre pays de
l'Union doivent être traitées comme si elles avaient été adressées direc-
tement du lieu d'origine au lieu où se trouve le destinataire.

:
Par exemple, une correspondanceaffranchie jusqu'à destination d'un

pays d'oulre-mer situé en dehors de l'Union postale pour la France, qui
serait réexpédiée de France en Allemagne, devrait être remise en
exemption de toute taxe au destinataire parl'office allemand-

Et de même une correspondanceaffranchie jusqu'à destination d'un
pays situé en dehors de l'Union pour l'Angleterre

,
si elle est réexpédiée

d'Angleterre en France, doil être remise en exemption de port au des-
tinatairepar le service français.

Mais une correspondance non affranchie ou partiellement affranchie
d'un pays situé en dehors de l'Union pour la France, si elle était réex-
pédiée de France en Espagne, serait délivrée au destinataire contre le
payement d'une taxe se composant du port étranger (1) remboursé par
l'Office espagnol à la France el de la taxe applicable en Espagne à une
lettre non affranchie, de même poids, originaire de France, s'il, s'agit
d'unelettre ; oudu prix d'affranchissementperçu en Espagnesurunobjetde
même nature à destinationde France, s'il s'agit d'un échantillonou d'un
imprimé.

De même une correspondancenon affranchie ou partiellement affran-
chie, originaire d'un pays situé en dehors de l'Union, à destination du
Portugal, si elle venait à être réexpédiée du Portugal en France,, don-
nerait lieu à la perception sur le destinataire, d'une taxe comprenant les.
éléments suivants: " ,--, •.

i° Port étranger remboursé à l'Office portugais (1) ; i;
-:,a° Taxe applicable:en France à une lettre non affranchie du même

poids, originaire de Portugal, s'il s'agit d'une lettre; ou prix d'affran-'
chissemént perçu en France sur un objet de même nature à destination;
du Portugal, s'il s'agit d'un échantillon ou d'un imprimé,

" S 54;. L'extension du territoire de l'Union.doitrendre fortraredésbr-

[1) Le port étrangerdont sont passibles,en plusde la taxe de l'Union, les correspondances
originaires des pays d'oulre-mer non comprisdans l'Union postaleet réexpédiées d'un pays
deiVUnidn en France par suite de changementde résidence.des.destinataires est inscrit à
l'angle gauche inférieurde la suscription, en chiffres bleus., ( Art. VII du règlement de
détail.)
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mais le cas de réexpédition d'un pays de l'Union sur la France, de cor-
respondances passibles en même temps d?un port étranger et de la taxe
de l'Union. D'un autre côté, il est toujours facile au service, d'aprèsles
indications qui précèdent, de décomposer les éléments delà taxe appli-
quée aux correspondances reçues en France dans ces "conditions. En
conséquence, il ne sera plus fait usage parles bureaux d'échange du
timbre

«
réexpédié

»
(V. art.. 841 de l'Instruction générale) pour la taxa-

tion de lettres de l'espèce.
S 55. Les bureaux français d'entrée sont chargés d'exprimer sur .'es

correspondances réexpédiées des pays del'Union en France; les taxes
dont ces correspondances peuvent se trouver passibles. Lorsque l'évalua-
tion de la taxe présente une fraction de 1/2 décime, cette fraction doit
être forcée au 1/2 décime entier.

Il est recommandéaux bureaux dépasse ou de destination de réparer;
le cas échéant, les omissions qui auraient pu être commises'par les bu-
reaux d'échange dans la taxation des correspondances dont il s'agit.

CORRESPONDANCES OFFICIELLES.

_
56. La convention de l'Union postale universellestipuleque les cor-

respondances officielles relatives au service des Postes et échangées par
les administrations postales entre elles sont seules exemptées du payement
de la laxe et admises à la franchise.

En conséquence, toutes les correspondances officielles, autres que
celles échangées entre l'Administration des postes deFrance el ùii Office
postal étranger, adressées de France dans un Etat de l'Union et vice

versa, doivent, soit être affranchies en timbres-posteau :départ, d'après
le tarif applicable aux correspondances privées, soit être taxées à l'arri-
vée, d'après le même tarif. Ce traitement est même applicable aux cor-
respondances relatives au service des postes non échangéesentre .offices
postaux, c'est-à-dire adresséespar une administration de l'Union à lout
autre qu'au chefd'Office dans un autre pays de l'Union.

S 57. Sont maintenues en France les dispositions! des décisionsminis-
tériellesdes 10 décembre. 1875. (V; Bull. mens. 80, 3* suppl., p. 643) et
27 mai 1876 (V. Bull. mens. 86 suppl., p. 274), en vertu desquelles;: :

•

1° Les correspondances officielles adressées de France à l'étranger et
portant un contre-seing valable doivent être revêtues gratuitement dé
timbres-posteau bureau de poste où elles sont déposées (1) ; : : -. .

20 Les correspondances officielles adressées, de l'étranger en France
à des fonctionnaires jouissant de la franchise ne sont grevées d'aucune
taxe par les bureaux d'entrée et sont délivrées en exemption de port
aux destinataires;

: i
."..''

; /;

(1) Ces règles sont applicablesaussi bien aux correspondances des ou pour les pays de
l'Union qu'aux correspondances à destination ou provenant des pays en deliors de l'U-
nion.
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3° Les, correspondances:-officielles!ayant!droit ,à> la franchise em vertu
de:concessions.régulières.,et adressées de;France dansles colonies<fiian--
çaises., et: vice-, versa,. sont exemptées!delfaffranchissementpréalable au
dépari, sans: que (iconlrairementai ce>qui est dérègle; pour les:coures^
pnndances de même nature, bu destination) de, l'étrangler) l'abseneé:c__
timbreshposte enlraînettaxation,à l'arrivée.,

-
S 58., Les correspondances officielles pour lféiranger destinées,à. être

revêtues de timbres-poste sont présentées au bureau de poste avec un
bordereau spécial sur lequel elles: ont été préalablement, décrites, et qui
doit être, signé.par le fonctionnaire expéditeur, oui par son délégué.

Le receveur s'assure que les; correspondances sont relatives au service
de l'Etat et, expédiées par des fonctionnair.es publics dans les. conditions
indiquées au Manuel des franchises ; il vérifie ensuite l'exactitude des
inscriptions: po_tées<par le fonctionnaire expéditeur sur le bordereau!de
dépôt,qu'il, fait.rectifier,, séance tenante, s'il y a. lieu, par ce; fonction-
naire ou par, son. délégué,,puis iliindique dansdes,colonnes: ad hoc dudil
bordereau, le poids réel de chaque dépêcheel le port dû d'après les tarifs
en vigueur;enfin il signe le bordereau,, qu'il conserve pour le joindre à

sa comptabilité, et il applique sur les plis à expédier les timbres-poste
nécessaires pour en: opérer, l'affranchissement avant de leur donner
cours-(.art. 334i t(« de:l'Instruction générale).

S:-5g..Le receveur, procède,, pour obtenir le dégrèvement de la va-
leur des limbres-poste employés déductionfaitedelaremise de 1

p^o/o,
commepour toutes les demandes, de dégrèvement sur formules n- 45/i
(>ai_. 564 et 5,64 bis del.lnstruction générale).

Il (ransmet chaque: jour les:.bordereau_. déposés à son bureau parles
fonctionnaires! au directeur de! son département!, qui les lui renvoie
après! les avoir'visés : Bon:pour dégrèvement.;: et. lorsqu'il les.reçoiti ainsi
visés,, il en. porte le montant,, confondu avec celui, dès demandes
n. 454, ai l'article correspondant: du. livre n° 3o (art. 1080.- de l'Instruc-
tion générale).

S 60. Quant aux, correspondances, officielles' provenant de l'étranger,
etiadressées, à: des! fonctibanair-'s jouissant en France.de la franchise
iUimilée, ainsi que celles.'de.même! origine revêLues d'un: contreseing!
opérantla.franchise surlé; terr.itoire.'françaisàl'.égard des fonctionnaires
destinataires,.elles, ne sont, frappées d.aucune; laxe à leur entré.: en
France, par: les bureau» d-échange,. et sonti livrées- en: exemption de
port aux destinataires.,Le timbre T étranger dont elles peuvent, porteit
liempreinle-.est:bi--.é:pai.la:bureau;d'échange française

Dans lercas:où,,par erreur, ces;correspondances: se trouveraient fnap..
pées de. taxés: quelconques-,,les -receveurs;,des bureaux; destinataires opé-
reraient d'office l'annulation de ces taxes, dans la forme: prévue, par,
l'article 55.8 de l'Instruction générale.
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'Direction1 dèsCorrespondances.

i :S>6i, Les, ço.respondan'ces.à. destination du continent européen-, sont
expédiées: une: ou, plusieurs,fois:par jour, suivant, le nombre, dé--cour-
rier...reliant! les. pays destinataires à la France,, et.par les moyens lés
plus rapides dont dispose l'Administration. L'indication dei là voie, à
employer:sui' ces: correspondances.est'donc sans,objet,.sauf le; cas où,
p_3ur des.raiisons particulières., l.expèdiieur. désire? queles lettres: à-, des-
linàtiondep'ays^tels que l'Italie ; l'Espagne, le Portugal,: etc., soien_.de!-
tournées de la.route deiterrei, qui est: la voie.normale,_,pour. être-tparisi-
miâesipar mer.

S Ga. Quant,aux correspondances à. destination des pays.d'outreMiier;
elles sont, en règle générale., dirigées, eonforraémeh! aux voeux! desen-
voyeurs, lorsque ce.voeu est exprimé sur l'adresse par l'indication d'une
voiedont l.Admihisti'atio.n.estautorisée.à faire usage. A défaut d'indicar
lion, de celle nature, lesxorrespondànces-sont acheminées par là voie
qui doit leur assurerla.transmission la plus: régulière et la plus rapide.
Ainsi, l'intermédiaire de services maritimes ne partant pas- à.dates
fixes; ou. non. assujettis à, un itinéraire réglé à l'avance (bâtiments; de
l'Etat, navires.du commerce,, français ou.étrangers,,partant des. ports
de.-F.rance

-,
d'Angleterre,,etc.), n'est utilisé que sur, la .demande expresse

des envoyeurs.. :

Lorsquedeux services, l'un français, l'autre, étranger, sont en con-
currencent partent vers la même date,, il y- a; lieu, de-confier deipréfér
pence lés-correspondances au service français, s'il ne,doit pas en;résulter
de retard;

L*'nomenclatureG, annexée ain Tarifgénéral; fait'connaîtreles idates
deidépar.tetla.m!iirche des-paquebots employés pour le. transport des
dépêches réglementaires. Le même document indique, autant queipos*
sibie, les départs des autres services maritimes périodiques, mais non
réglementaires, qui ne sont employés que sur la demande des expédi-
teurs. " ,..'..,

S i63_ Les cbrrespondancesfàdestination des'pay;s:d'o'utre*merfcompris!
dansillUnions,;pour;lesquellessresienvoyeursréclamentilemploide.voies*
exceptionnelles! -(navires"du»! commerce: partant dé' ports, français: ou>
éttiangers!), sont passiblesides'jmêmes taxes d'affranchissement,que par:
la voie des services réguliers. Un seul el même tarif est toujours applfo
oable:; au.dépa.t.de Franeey- aux coiiresportdances>pour l'Union.'- quelle
que soit la voie à employer. Quant aux correspondances originaires de
pays d'outre-mer .hors d'Europe) compris dans l'Union, qui parvien-
nèntrén-France eu'.dehors' dës'depëctiés régulières, (par exemple

,,
dans,

la hoîte mobile de bâtiments du commerce), en l'absence;de tomti.signe'.



— 152 — MAHS 1879.

officiel caractérisant leur origine, il leur est fait application du tarif des
pays d'outre-mer (hors l'Union) sans distinction de parages.

S 64- Les dispositions de la loi du 27 juin 1792 (V. S i4 précèdent)
n'étant acquises aux lettres expédiées de France aux militaires et ma-
rins, aux colonies et à l'étranger, el vice versa, qu'autant qu'elles sont
acheminées exclusivement par services français, les lettres de l'espèce,
lorsque les envoyeurs manifestent l'intention de bénéficier de la modéra-
tion de port (taxe intérieure métropolitaine), doivent être détournées
de toute voie comportant, pour une partie quelconque du parcours,
l'emploi de services étrangers.

Lorquc la colonie ou le port étranger de destination est visilé alter-
nativement par des paquebots français et étrangers, le bénéfice de
la mesure dont il s'agit entraîne seulement un retard d'un courrier.
Mais si le lieu de destination n'est desservi réglementairementque par
des services étrangers (1), les lettres, pour jouir de la taxe réduite,
doivent attendreles occasions, souvent rares et toujours lentes, de bâti-
ments de l'Etat ou de navires du commerce.

A défaut de mention de voie sur l'adresse, les lettres pour les mili-
taires et marins .affranchies d'après le tarifmétropolitain, sont réservées
pour les services français, .'affranchissement à i5 centimes étant réputé
dénoter 1 intention, chez l'envoyeur, de bénéficier des dispositions de la
loi du 27 juin 1792.

Quant aux lettres de l'espèce, non affranchies ou affranchies d'après
le tarif internationalordinaire, elles doivent, à défaut de mention rela-
tive à la voie sur l'adresse, être acheminées, comme les correspon-
dances ordinaires, par les moyens de transmission les plus rapides.

Les agents ne doivent pas manquer, à l'occasion, de renseigner les
expéditeurs sur les conditions auxquelles est subordonné le bénéfice de
l'affranchissement à prix réduit pour les lettres adressées aux militaires
et marins à l'extérieur. On peut supposer, en effet, qu'en bien des cas
les envoyeurs exactement informés préféreraient acquitter une taxe un
peu supérieure pour assurer à leurs lettres une transmission plus
rapide.

Timbres d'entrée.

S 65. Les correspondancesoriginaires des pays de l'Union continuent
à être frappées, du côté de l'adresse, à leur arrivée en France, d'un
timbre à date portant en encre rouge ou bleue le nom de l'office qui en
opère la livraison, l'indication du bureau français qui en prend livrai-
son, et le point d'entrée sur le territoire français ou la voie de transmis-
sion.

Les timbres d'entrée actuellement en usage dans les rapports avec les

(1) Tel est le cas des colonies de Saint-Pierre et Miquelon, du Gabon, de Taïti, de la
Nouvelle-Calédonie, de Mayolte et Nossi-Bé, ainsi que des stations navales de Terre-
Neuve et de l'océan Pacifique.
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pays de l'Union qui adressent des dépêcbes régulières au service fran-
çais

, ne sont pas modifiés.

Rayons limitrophes.
,

§ 66. En vertu d'arrangements spéciaux, les lettres échangées entré
certains bureaux français voisins de la frontière, et les bureaux belges,
suisses et espagnols situés dans un rayon de 3o kilomètres, par rapport
auxdits bureaux français, continuent à être admises à jouir d'un tarif
plus modéré que celui auquel sont soumises, d'après le tarif généraide
l'Union, les correspondances de même nature originaires ou à destina-
tion des autres bureaux français.

S 67. Les taxes à percevoir en France sur les lettres circulant dans le
rayon limitrophe franco-belge, franco-espagnolou franco-suisse, seront
toujours de 20 centimes par l5 grammes, en' cas d'affranchissement, et
de 3o centimes par i5 grammes, dans le cas contraire; le même tarif
sera appliqué par l'Espagne et la Suisse. Mais la Belgique ne percevra
toujours que i5 centimes comme taxe d'affranchissement dans le rayon
limitrophe.

§ 68. Les bureaux français qui sont dans le cas de percevoirles taxés
exceptionnelles dont il s'agit devront prendre note du maintien du tarif
actuel du rayon limitrophe dans les rapports avec la Belgique, l'Espagne
et la Suisse et n'auront, pour le reste, qu'à poursuivre l'application des'
instructions en vigueur, la composition des trois rayons limitrophes res-
tant ce qu'elle est aujourd'hui, jusqu'à nouvel ordre.

Détaxes.

_
69. Les préposés sont autorisés à annuler d'office ou à réduire au

taux voulu, avant la mise en distribution et en se conformant aux pres-
criptions de l'article 558 de l'Instruction générale, les taxes exprimées
sur des correspondances originaires des pays de l'Union postale, lors-
qu'un contrôle attentifleur a permis d'acquérir la certitudeque ces taxes
sont erronées. Le lableau C des taxes étrangères déjà mentionné.leur,
fournit des éléments d'appréciation certains pour un semblablecontrôle..

S 70. Lorsque les annulations ou réductions dont il s'agit n'ont pas,
été opérées d'office et avant la distribution, les préposéspeuvent encore
rembourser, à la demande des destinataires, les taxes ou excédents de
taxe indûment perçus sur des correspondances provenant de l'Union
postale, mais à la condition expresse que les enveloppes ou suscriptions.
des objets détaxés soient, en pareil cas, annexées à l'état n" 443 (Voir
art. 767 à 776 de l'Instruction générale)...,

Rebuts et réclamations.

S 71, Les correspondances originaires des pays de l'Union oulivrées:
au service français parles administrationspostales de ces! pays, qui vienr.;
nent à tomber en rebut en France, pour quelque motifquece soit,
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continuent, (sauf les objets, recommandés ou?portant, extérieurement- le-
nom et l'adresse de l'envoyeur),à être transmises.à l'administration cBtiï
traie (bureau des réclamations), qui se charge d'en faire le renvoi im-
médiat aux offices de rUnionViSoiliipàf'l'iiil-rmédiaire des bureaux d'é-
change,,conformément au régime général de.l'Union,,soit directement
d'office à office,,, suivant Indispositions arrêtées à cet égard avec certains
offices étrangers. Toutefois,les objets recommandés tombés en rebut,
de rriême que ceux qui portent extérieurement le nom.etl'adressede
rènvoyeui;, doivent toujours, après les délais de conservation prescrits,,
être revêtus du timbre «retour à.l'envoyeur» el renvoyés directement
parle bureau où ils seront tombés en rebut,, sur lé bureau d'échange
français par. lequel ils sont entrés en. France et, qui les rend; aux- bu-
reaux d'échange étrangers voulus.

S 7.2. Quant au* correspondances d'origine française ou primitive-
ment transmises par la France qui, après être; tombées: en, rebut à
létranger, sont rendues directement• par. les. bureaux d!échange étran-
gers aux'bureaux d'échange français, elles doivent (à l'exception des
objets recommandés et de ceux qui portent extérieurement le nom; et
l'adresse de l'envoyeur),être transmises à l'Administration (bureau des
réclamations) dans la dépêche des rebuis étrangers du bureau quiles
a reçues;, ou, à défaut, avec un état 21 spécial. La présence de rebuts
de:!'espècedoit être .signalée,sur l'état n? 21 par. la mention suivante:,
«(nombre) liasses de rebut en. retour de l'étranger ». Les dépêches, de
rebuts sont adressées au bureau des réclamations dansles formes pres-
crites par l'article 740 de l'Instruction générale.

Pour les objets recommandés ou. portant extérieurement le nom et
l'adresse de l'envoyeur, reçus comme rebuts des offices étrangers

,
ils

doiventêtie renvoyés directement à' leur timbre' d'origine, confbrmé-
meijtià1l'article 714 dèl'Itislructibn générale, par les bureaux français
d'ëntréè.-

S 73. Par application du' dernieralinéade l'article x_vn d-i'règlèmént
dèdétàilannexé'a la'convention- dé Paris;, l'administration" française''a'
fàit;notifié_''à'tbuslesoffices'dél'Union que les réclamations relatives ai

d-SJo_ijët's dé' co'rrèspbnd'ance ordinaire non parvenus' ne devraient être'
échangées que paVsott'iniértnédiair.e.'Les formules de renseignements,
cbn'fôrù)'e_.;;à l'à'nneJcCiG du règ,lèmètit précité, qtù pàrviéhd'raiè-it direc-
tement dfe l'étranger à'des bureaux français^ devraient1 donc, après: con-
signation dans' là-colonne Réponses' des renseignements que les agents'
~_ràieùt' a mêttoe de fôu-ùir, être' transmises' à' lrAdministration ( bureau

:

dè_ réclaiûatiohs)'.
Les formules de réclamation ('modèle G)J reçues par l'administra-'

lion des offices étrangers seront successivement communiquées, jointes
à des formules 11° i33, aux différents services intéressés qui devront les
renvoyer au<burèâu''-pr.è©itè._aprèsiavoiceonsignétsiiij'cesîdernières,-for-
mules le! résultat,des! recherches!etitousles-irfenseignetnentsiqui:ne1 pourK
TaienfepasïtroùV-rplacfeisur les» formules'(modèle.G)'reç.ieS'.desoffices,
étrangers.
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; Si 74. Toute réclamation formulée;par le public dans les bureaux de
iposléàil'occasion de correspondances de la' France pour'l'étranger et
de l'étrangerpour la France, signaléescommenon parvenues,.-ontinuena
àêtre décrite sur une formule:n°i33, où. seront consignés les Tensei-

;.g_tementspBi'ticiiliers>recueillis:et les.; résultats des. recherches faites, au
bureau qui recevra la réclamation. Le bureau sera tenu,, en outre,: de
remplir une formule n° i33 quater (modèleG) destinée à être transmise
à l'office correspondant par les soins du bureau des réclamations.

La formule n° i33 qiïàter;"dont les receveurs seront appro-
visionnés par le bureau du matériel, devra être remplie avec soin,
fso.it au reclo,, soit au verso;,- selon que.le réclamant,sera l'expéditeur ou
Ite destinataire de-.l'objet non. parvenu:;, elle sera ensuite'transmise.au
bureau des réela_nations-jointe à la. formule n? 133, dont elle sera le
complément.

Interdictions.

Si 7,5. 11 est interdit formellement d'expédier de France à l'étranger,
par la voie de la poste ...des lettres ou paquets contenant des matières
dor pu d'argent., dos pièces de, monnaie, des bijpux ©C. effets précieux
et des objets quelconques passibles de droits de douane..

Celle interdicti-on n'implique pas ;
autorisation,;pour: les ag,ents. des

postes de chercher à scruter le contenuideslettres ordinairesou recom-
mandées, le secret dû aux correspondances étant incompatible avec de
semblables investigations. Mais si un objet de vàl'eur est'découvert dans
un envoi affranchi au tarif réduit à destination d-l'étranger',; où si des
circonstances fortuites permettent de constater évidfemmeùt l'existence
d'un objet de même-nature' d'ans une lettre, l'a COrresponda-icè renfer-
mant: cet objet doit1 êWe versée en'rebut.

S 76. Si des agents sont consultés sur le mode à employer pOtir
tifaristoettre' à' Vexl'érièurdies' Bijoux'dû' objets précièu'xV ils' ne doivent
pas manquer' de faire' part aux'intéressés de rintei-diction dont' il'â'agjlt

Les agents doivent, en outre, se refuser à soumettre sciemment, lors-
qu'ils sont avisés par une annotation extérieure où par la'déclaràliôri de
l'expéditeur, à, la. formalité de la! recommandationdes lettres pou. l'exté-
rieur, contenant,des matières: d'or,,ou, d'argent1,,des.monnaies, des bip
joux ou effets précieux et des objets passibles-de droits de: douane. :

S 77. Les correspondances de l'étranger pour la France qui sont pré-
sumées-contenir des' objets de~mtmé nature doivent être tïaitèes d'àprè's
les,dispositio,ns,des.ar.tiçleSv8'42,,à.8,44de'l'Instruction, générale.-:.
a' SJ 78. Est maintenu aux;gouvernements1

dès
1
pays:compris d'ans'l'Unioïi

pastttïe le'droit' de s'opposerau" trahsp'ort sûrl'eùrs't'érri.ôirès5 ou S l'a dis-
tribution, dès jpûrnaùx,'ouvrages,périodiques;, livres, brochures! et,,,©11
général, des imprimés de toute nature à l'égard desquels.il n'aurait pas
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été satisfait aux lois, ordonnances Ou arrêtés qui règlent les conditions
de leur publication ou de leur circulation dans les pays intermédiaires
ou destinataires.

Les agents n'ont, du reste, à se préoccuper de la saisie de certaines
publications d'origine étrangère qu'autantque des instructions spéciales
leur sont adressées à ce sujet.

Tarifinternational.

S 79. L'Administrations'occupe de la refonte du tarifgénéral des taxes
étrangères (1) de manière à mettre ce document en parfaite harmonie
tant avec les dispositions adoptées par le Congrès de Paris et celles qui
sont formuléesdans la présente Instruction et le décret ci-après qu'avec
la teneurdes deux autres décrets relatifs aux valeurs déclarées el aux man-
dats de poste-décrets qui font l'objet des deux instructions spéciales
n" 54 et 55. Mais il importe que les agents soient familiarisés à l'a-
vance avec toutes les modifications que la convention et les arrange-
ments de Paris apportent dans notre régime international, et c'est pour-
quoi on ne saurait trop leur recommander d'étudier immédiatement tous
les documents qui composent le présent numéro du Bulletin mensuel:

S 80. Le tarif des taxes pour l'étranger prendra désormais le titre de
Tarifinternational et cessera d'être désigné par le numéro d'ordre 1185.
Ge document formera une brochure renfermant la matière des pages
1 à 87 quinquiès du tarif n° 1185 actuel, soit :

Les observations préliminaires ;
La table alphabétique;
Le tarif proprement dit ;
Les tableaux A et B indiquant les taxes à percevoir sur les objets

pesants, d'après les deux progressions par i5 grammes et par 5b gram-
mes.

Le.tableau C indiquant les taxes (correspondances ordinaires ou re-
commandées) et les signes de recommandation de tous les pays de
l'Union.

On y annexera, en ouIre:
Un tableau D indiquant le tarif du droit proportionnel perçu sur les

valeurs déclarées, dans les pays qui participent à ce service et le timbre
spécial dont ces lettres sont frappées;

(1) Les documents attendus des offices étrangers n'ayantpas été fournis en temps utile;
le nouveau tarif des taxes internationales-ne pourra é're entre les mains: des agents le
i"avril.Eii.attendantsa publication, il y aura lieu dese reporter aux tableaux qui figurent
aux pages 192 et io3 du présent bulletin pour connaître lestaxes applicablesauxcorrespon-
dances dé ôii pour l'Union postale. Pour les autres pays les agenû se guideront d'après lé
tarif nlii85 actuel.
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Et un tableau E fournissantl'indication du droit perçu sur les man-

dats à destination de la France el du taux de change adopté pour l'émis-
sion desdits mandats par ceux des pays signataires de l'arrangement du
4 juin 1878 qui n'ont pas la-monnaie décimale.

A la suite de ce dernier tableau, devra être placée la nomenclature
G des déparls de paquebots pour 1879, I1" es^ actuellement entre les
mains des agents.

Les pages 1 à 87 quinquiès du tarif 11° n85 actuel devront être
traitées comme imprimés hors d'usage dès la réception du nouveau tarif,
international.

§ 81. Quant à la couverture mobile, dite'grébiclie, du tarif n"' 1185
actuel, elle sera conservée pour le placement par ordre alphabétiquede
pays, des nomenclatures des bureaux étrangers admis à l'échange des
mandats internationaux et des tables de change dans les rapports.avec
les pays qui ont une monnaie différente de. la nôtre.

.

Correspondances avec les pays étrangers à l'Union.

S 82. Les décrets fixant les tarifs d'après lesquels doivent être
affranchies ou taxées les correspondances à destination des pays restés
en dehors de l'Union, demeurent en vigueur sous l'empire de la conven-
tion de Paris. Les taxes et conditions d'envoi acluelles continueront
donc à être appliquées, à partir du 1" avril et jusqu'à avis contraire, aux
correspondances dont il s'agit. Toutefois,; le poids maximum des pa-
quets d'imprimés à destination de ces pays sera élevé à 2 kilogrammes
à partir du 1" avril.

APPROUVÉ LA PRÉSENTE INSTRUCTION :

Paris, le 27 mars 1879.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.



OT03N POSTALE UNIVERSELLE.

CONVENTION ©E PARIS.

Union postale universelle conclue entre l'Allemagne, la Répu-
blique Argentine, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le Brésil,.
le Danemark et les Colonies danoises, l'Egypte., l'Espagne
.et les Colonies .espagnoles, les ÉtatSTÎJms de l'Amérique â\i
Nord, la France et les Colonies françaises, la Grande-Bretagne
et diverses Colonies anglaises, l'Inde britannique, le Canada,
la Grèce, l'Italie, le Japon, le Luxembourg, le Mexique, le
Monténégro, la Norvège, les Pays-Basset les Colonies néer-
landaises, le Pérou, la Perse, le Portugal et les Colonies
portugaises, la Roumanie, la Russie, la Serbie, le Salvador;.
la Suède, la Suisse et la Turquie.

CONVENTION..

Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements des pays ci-
dessus énumérés, s'étant réunis en Congrès à Paris, en vertu de l'ar-
ticle 18 du Trailé constitutif de l'Union générale des Postes, conclu à
Berne le g octobre 1874, ont, d'un commun accord et sous réserve de
ratification, revisé ledit Traité, conformément aux dispositions sui-
vantes : !."'

ART. i*r. Les pays entre lesquels est conclue la présente .Convention,
ainsi que ceux qui y adhéreront ultérieurement, forment, sous la déno-
mination d'Uiiipn postale univensdle, un seul territoire postal pour
l'échange réciproque des correspondances entre les bureaux de poste.

ART. 2. Les dispositions de cette Convention s'étendent aux lettres,
aux cartes postales, aux imprimés de toute nature, aux papiers d'af-
faires et aux échantillons de marchandises, originaires de l'un des pays
de l'Union et à destination d'un autre de ces pays. Elles s'appliquent
également, quant au parcours dans le ressort de l'Union, à l'échange
postal des objets ci-dessus entre les pays de l'Union et les pays étran-
gers à l'Union, toutes les fois que cet échange emprunte les services de
deux des Parties contractantes, au moins.

ART. 3. Les administrationsdes postes des pays limitrophes ou aptes
à correspondre directement entre eux, sans emprunter l'intermédiaire
des services d'une tierce administration, déterminent, d'un commun
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accord, les conditions du transportde-leurs dépèches'réciproques'à tra-
vers la ifronlière ou d'une frontière à l'autre.

A moins 'd'arrangement contraire, on considère comme services tiers
les itransports maritimes effectués directement entre deux pays ;au
moyen de paquebots ou bâtiments dépendant de l'un d'eux, et ces
transports, de mêmeque ceux effectuésentre deux bureaux d'un même
pays, par l'intermédiaire de services maritimes ou territoriaux dépen-
dant d'un autre pays, sont régis par les dispositions de l'article sui-
vant.

'ART. h- La liberté'du transit est garantie dans le territoire-entier de
l'Union.

cEn conséquence, les 'diverses administrations postales de l'Union
peuvent s'expédier réciproquement, parl'intermédiaired'une ou depluJ
sieurs d'entre elles

,
tant des dépêches closes que des-correspondances à

découvert, suivant les besoins du trafic et les convenances du service
poslal.

Les correspondances échangées, soit à découvert, soit en dépêches
closes, entre deux administrations de l'Union, au moyen des Services
d'une ou de plusieurs autres administrations de l'Union

,
sont soumises,

au profit de chacun des pays traversés ou dont les services participent
au Iran sport, aux Irais de transit suivants, savoir :

i° Pour les parcours territoriaux, i francs 'par kilogramme de
letlres ou cartes postales, et 25 centimes par'kilogramme d'autres
objets;

_° Pour les parcours .maritimes, i5 francs par kilogramme de let-
tres: ou cartes.postaleset >i

francpar kilogramme d'autres objets.
Il est toutefois entendu:
i° Que partout,où le transit est-déjà actuellementgratuit ou soumis

à des conditionsplus avantageuses, ce-régime est maintenu, sauf dans'
le cas prévu ,à l'alinéa '3° ci-après;

2° Que partout où les frais de transit maritime sont fixés-'j'usqù'à pré-
sentà 6 fr. 5o cent, par kilogrammede lettres ou cartes postales, ces
frais sont réduits à 5 francs;

3° Que tout parcours maritime n'excédant pas 3oo milles marins est
gratuit, si l'administration intéressée a déjà droit\ du.'chéfdes dépêches
ou correspondances bénéficiant de ce parcours, à la rémunération affé-
rente au transit territorial; dans le cas contraire,il est rétribué à raison
de 2 francs par kilogramme de lettres ou cartes postales,'et de __5 cen*
limes par kilogramme -d'au très objels; "'' "'

_V'Que, en cas de transport maritime effectué: par deux où plusieurs;
administrations, les frais;du parcours total nepeuvent dépasser r'5 francs
parjkilograinme de lettres ou cartes postales et i franc par kilogramme
d'autres objets ; ces frais

,
le cas édhéant, sont -répartis -entré ces admi-

nistrations au prorata des distances parcourues; sans préjudice aux àr^:
rangements différents entre les parties,intéressées; -.

Ô° Que lésprix spécifiés au présent article ne s'appliquent ni-aux1
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transports au moyen de services dépendant d'administrations étrangères
à l'Union, ni aux transports dans l'Union au moyen de services extraor-
dinaires spécialement créés ou entretenus par une administration, soit
dans l'intérêt, soit sur la demande d'une ou de plusieurs autres admi-
nistrations. Les conditions de ces deux catégories de transports sont
réglées de gré à gré; entre les administrations intéressées.

Les frais de transit sont à la charge de l'administration du pays d'ori-
gine-

, . ; ' "
. .Le décompte général de ces frais a lieu sur la base de relevés établis

tqus les deux ans, pendant un mois à déterminer dans le règlement
d'exécution prévu par l'article 1/1 ci-après.

Sont exempts de tous frais de transit territorial ou maritime, la cor-
respondance des administrations postales entre elles, les objets réex-
pédiés ou mal dirigés, les rebuts, les avis de réception, les mandats de
poste ou avis d'émission de mandats, et tous autres documents relatifs
au service postal.

ART. 5. Les taxes pour le transport des envois postaux dans toute
l'étendue de l'Union, y compris leur.remise au domicile des destina-
taires dans les pays de l'Union où le service de distribution est ou sera
organisé, sont fixées comme suit :

i° Pour les lettres, à 25 centimes en cas d'affranchissement, et au
double dans le cas contraire, par chaque lettre et par chaque poids de
15, grammes ou fraction de i5 grammes;

20 Pour les cartes postales, à 10 centimes par carte;
3° Pour les imprimés de toute nature, les papiers d'affaires elles

échantillons de marchandises, à 5 centimes par chaque objet ou paquet
portant une adresse particulière el par chaque poids de 5o grammes ou
fraction de 5o grammes, pourvu que cet objet ou paquet ne contienne
aucune lettre ou note manuscrite ayant le caractère de correspondance
actuelle et personnelle, et soit conditionné de manière à pouvoir être
façilernent vérifié.

La taxe des papiers d'affaires ne peut être inférieure à 25 centimes
par envoi, et la taxe des échantillons ne peut être inférieure à 10 cen-
times par envoi.

Il peut être perçu, en sus des taxes et des mininua fixés par les para-
graphes précédents :

,i" Pour tout .envoi soumis à des frais de transit maritime de
i5 francs par.kilogrammede lettres ou caries postales et de 1 franc par
kilogramme d'antres objets, une surtaxe qui ne peut dépasser 2 5 cen-
times par port simple pour les lettres, 5 centimes par carte postale et
5 centimes par 5o grammes ou fraction de 5o grammes pour les autres
objets. Par mesure de transition, il peut être perçu une surtaxe jusqu'à
eoncuvrence de 10 centimes par port simple pour lesletlres soumises
à des frais de transit maritime de 5 francs par kilogramme;

2° Pour loul objet transporté.par des services dépendant d'adminis-
trations étrangères à l'Union ou par des services extraordinaires dans
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l'Union, donnant lieu à des frais spéciaux, une surtaxe en rapport avec
ces frais.

En cas d'insuffisance d'affranchissement, les objets de correspondance
de toute nature sont passibles

,
à la'charge dès destinataires, d'une taxe

double du montant de l'insuffisance.
Il n'est pas donné cours :

.
i° Aux objets, autres que les lettres, qui ne sont pas affranchis au

moins partiellement ou ne remplissent pas les conditions requises ci-
dessus pour jouir de la modération de taxe;

2° Aux envois de nature à salir ou détériorer les correspondances ;
3° Aux paquets d'échanlillons de marchandises qui ont une valeur

marchande, non plus qu'à ceux dont le poids dépasse __5o grammes,ou
qui présentent des dimensions supérieures à 20 centimètres de lon-
gueur, 10 de largeur el 5 d'épaisseur;

4* Enfin, aux paquets de papiers d'affaires et d'imprimés de toute
nature dont le poids dépasse 2 kilogrammes.

ART. 6. Les objets désignés dans l'article 5 peuvent être expédiés
sous recommandation.

Tout envoi recommandé est passible, à la charge de,l'envoyeur :
1° Du prix d'affranchissementordinaire de l'envoi, selon sa nature;
2° D'un droit fixe de recommandation de 25 centimes au maximum

dans les Etats européens, et de 5o centimes au maximum dans les autres
pays, y compris la délivrance d'un bulletin, de dépôt à l'expéditeur.

:
L'envoyeur d'un objet recommandépeut obtenir un avis de réception

de. cet objet, en payant d'avance un droit fixe de 2 5 centimes au maxi-
mum:

En cas de perte d'un envoi recommandé, el sauf le cas de force ma-
jeure, il est dû une indemnité de 5p francs à l'expéditeur, ou, sur la
demandé de celuici, au destinataire, par l'administration sur le terri-
toire ou dans le service maritime de laquelle la perte a eu lieu, c'est-à-
dire où la trace de l'objet a disparu.

Par mesure de transition, il est permis aux administrations des pays
hors d'Europe, dont la législation est actuellement contraireau principe
de la responsabilité:, d'ajourner l'application de la clause qui précède
jusqu'au jour où elles auront pu.obtenir du -pouvoir.législatifl'autorisa-
tion d'y souscrire. Jusqu'à ce moment, les autres administrations de
l'Union ne sont pas astreintes à payer une indemnité pour la perte, dans
leurs services respectifs, d'envois recommandés à destination ou prove-
nant desdils pays.

S'il est impossible de découvrir le service dans lequella perle a eu
lieu, l'indemnité est supportée, par moitié; par les deux offices corres-
pondants. -•-.-•

Le payement de cette indemnité est effectué dans le plus brefdélai
possible; et, au plus tard, dans le délai d'un an à partir, du jour de la
réclamation. -..-..' :..., ...•...
-

Toute réclamation d'indemnité est prescrite, si elle n'a pas été for-

IÎOI.L. MENS. N° 1 1 SUPP. 2e VOL. ] 2
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mulée dans le délai d'un an à partir de la remise à la poste de l'objet
recommandé.

ART. 7. Ceux des pays de l'Union qui n'ont pas le franc pour unité
monétaire fixent leur, taxe à l'équivalenti dans leur monnaie respective',
des taux déterminés par les articles 5 et & précédents. Ces pays ont la
faculté d'arrondir les fractions conformément au tableau inséré au Rè-
glement d'exécution mentionné à l'article i_i delà présente Convention.

ART. 8, L'affranchissement de tout envoi quelconque ne peut être
opéré qu'au moyen de timbres-postevalables dans le pays d'origine pour
la correspondance des particuliers.

Les correspondances officielles relatives au service des postes et
échangées entre les administrations postales sont seules exemptées de
cette obligation et admises à la franchise.

ART. 9. Chaque administration garde en entier les sommes qu'elle a
perçues en exécution dès articles 5, 6, 7 et 8 précédents.

En conséquence, il n'y a pas lieu, de ce chef, à un décompte entre
les diverses administrations de l'Union.

Les lettres et autres envois postaux ne peuvent, dans le pays d'ori-
gine comme dans celui de destination

,
être frappés, à la charge des ex-

péditeurs Ou des destinataires, d'aucune taxe ni d'aucun droit postal
autres que ceux prévus par les articles susmentionnés,

ART. 10. 11 n'est perçu aucun supplément de taxe pour la réexpédi-
tion d'envois postaux dans l'intérieur de l'Union.

ART. 11. Il est interdit au public d'expédier par la voie de la posle :
1° Des lettres ou paquets contenant soit des matières d'or ou d'argent,

soit des pièces de monnaie, soit des bijoux ou des objets précieux;
20 Des envois quelconques contenant des objets passibles de droits de

douane.
Dans le cas où un envoi tombant sous l'une de ces prohibitions est

livré par une administrationde l'Union à une autre administration de
l'Union, celle-ci procède de la manière et dans les formes prévues par
sa législation ou par ses règlements intérieurs.

Est d'ailleurs' réservé le droit du Gouvernement de tout pays de
l'Union de ne pas effectuer, sur son territoire, le transport ou la distri-
bution, tant dés objets jouissant de la modération de taxe, à l'égard
desquels il1 n'a pas été satisfait aux lois, ordonnances ou décrets qui rè-
glent les conditions de leur publication ou de leur circulation dans ce
pays, que des correspondances de toute nature qui portent ostensible-
ment des inscriptions interditespar les dispositions légales ou réglemen-
taires en vigueur dans le même pays.

ART. 12. Les offices de. l'Union qui ont des relations avec des pays
situés en dehors de l'Union admettent tous les autres offices à profiter
âlë ces relations pour l'échange des correspondances avec lesdils pays.
' Les correspondances échàngéesà découvert entre un pays de l'Union et
un pays étranger à celle-ci, par l'intermédiaire d'un autre pays de
l'Union, sonttraitées pour Ce qui concerne, le transport en dehors des li-
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mites de l'Un.on, d'après les conventions, arrangementsou dfepositioïis
particulières régissant les rapports de poste entre ce dernier pays et le
pays étranger à l'Union. -;

Les taxes applicables aux correspondancesdont il s'agit se composent
de deux éléments distincts, savoir :

i" La taxe de l'Union fixée par les articles 5, 6 et 7 de la présente
Convention;

2° Une taxe afférente au transport en dehors des limites de l'Union.
La première de ces taxes est attribuée

:

a. Pour les correspondances originaires de l'Union à destination des
pays étrangers, à l'office expéditeur, en cas d'affranchissement, et à
l'office d'échange en cas de nûn-aû'ranchissement.

b. Pour les correspondances provenant des pays étrangers à destination
de l'Union, à l'office d'échange., en cas d'affranchissement,et à l'office
destinataire en cas de non-affranchissement.

La seconde de ces taxes est bonifiée à l'office d'échange^ dans tous
les cas.

A l'égard des frais de transit dans l'Union, les correspondances ori-
ginaires ou à destination d^un pays étranger sont assimilées à celles de
ou pour le pays de l'Union qui entretient les relations avec le pays
étranger à l'Union, à moins que ces relations n'impliquent l'affranchis-
sement obligatoire et partiel, auquel cas ledit pays de l'Union a droit à
la bonification des prix de transit territorial fixés par l'article -4 pré-
cédent.

Le décompte général des laxes afférentes au transport en dehors des
limites de l'Union a lieu sur la base de relevés qui sont établis en
même temps que les relevés dressés en vertu de l'article k précédent
pour l'évaluation des frais de transit dans l'Union.

Quant aux correspondances échangées en dépêches closes entre un pays
de l'Union et un pays étranger à celle-ci, par l'intermédiaire d'un autre
pays de l'Union, le transit en est soumis, savoir

:
Dans le ressort de l'Union, aux prix déterminés par l'article 4 de la

présenteConvention;
En dehors des limites de l'Union, aux conditions résultant dés arran-

gements particuliers conclus ou à conclure à cet effet entre les adminis-
trations intéressées.

ART. 13. Le service des lettres arec valeurs déclarées et celui d»es
mandats, de poste font l'objet d'arrangements particuliers entre les
divers pays ou groupes de pays de l'Union.

ART. 14. Les administrations postalesdes divers pays qui composent
l'Union sont compétentes pour arrêter, d'un commun accord, dans un
Règlement d'exécution, toutes les mesures d'ordre et de détail qui sont
jugées nécessaires.

Les différentes administrations peuvent, en outre, prendre entre
elles les arrangements nécessaires au sujet des questions qui ne coh-
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cernent pas l'ensemble de l'Union, pourvu que ces arrangements ne
.dérogent pas à la présente Convention.

11 est toutefois permis aux administrations intéressées de s'entendre
;
mutuellement pourl'adoption des taxes réduites dans un rayon de
3o kilomètres, pour les conditions de la remise des lettres par exprès,
ainsi que pour l'échange des cartes postales avec réponse payée. Dans
ce dernier cas, le renvoi des cartes-réponse au pays d'origine jouit de
l'exemption de frais de transit stipulée par le dernier alinéa de l'ar-
ticle 2. de la présente Convention.

ART. 15, La présente Convention ne porte point altération à la légis-
lation postale de chaque pays dans tout ce qui n'est pas prévu par les
stipulations contenues dans celte convention.

Elle ne restreint pas le droit des parties contractantes de maintenir
et de conclure des traités, ainsi que de maintenir et d'établir des
unions plus restreintes, en vue de l'amélioration des relations postales.

ART, 16. Est maintenue'l'institution
,

sous le nom de Bureau interna-
tional de l'Union postale universelle. d'un office central qui fonctionne
sous la haute surveillancede l'Administration des postes suisses et dont
les frais sont supportés par toutes les administrations de l'Union.

Ce bureau demeure chargé de réunir, de coordonner, de publier et
de distribuer les renseignements de toute nature qui intéressent le ser-
vice international des postes; d'émettre; à la demande des parties en
cause, un avis sur les questions litigieuses; d'instruire les demandes en
modification des actes du Congrès; de notifier les changements adoptés
et, en général, de procéder aux études et aux travaux dont il serait
saisi'dans l'intérêt de l'Union postale.

ART. 17. En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs membres
de l'Union, relativement à l'interprétation de la présenteConvention, la
question en litige est réglée par jugement arbitral. A cet effet, chacune
des administrations en cause choisit un autre membre de l'Union qui
n'est pas directement intéressé dans l'affaire.

La décision des arbitres est donnée à la majorité absolue des voix.
En cas de partage des voix, les arbitres choisissent, pour trancher

le différend, une autre administration également désintéressée dans le
litige.

ART. 18. Les pays qui n'ont point pris part à la présente Convention
sont admis à y adhérer sur leur demande.

c

Celle adhésion est notifiée, par la voie diplomatique, au Gouverne-
ment delà Confédération suisse et, par ce Gouvernement, à tous les
pays de l'Union. ' "

Elle emporte, de plein droit, accession à toutes les clauses et admis-
sion à,tous les avantages, stipulés par là présente Convention.

11 appartient au Gouvernementde la Confédération suisse de déter-
,miner; d'un commun accord avec le Gouvernement du pays intéressé,

-

Ja. part, contributive de l'administration de ce dernier pays dans les frais
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du Bureau international, et, s'il y a lieu, les taxes à percevoir par cette
administration en conformité de l'article 7 précédent.

:

ART. 19. Des congrès de plénipotentiaires des pays contractants où"'
de simples conférences administratives, selon l'importancedes questions
à résoudre, sont réunis,'lorsquela demande en est faite ou approuvée
par les deux tiers, au moins, des Gouvernements ou administrations,'
suivantle cas. -

: '

; Toutefois, un congrès doit avoir lieu art moins tous les cinq ans. '•'.'"'
Chaque pays peut se faire représenter, soit par un ou plusieurs dé-

i

légués, soit par la délégation d'un autre pays. Mais il est entendu que r

le délégué ou les délégués d'un pays ne peuvent être chargés que de la
représentationde deux pays, y compris celui qu'ils représentent. ;;

Dans les délibérations chaque pays dispose d'une seule voix.
Chaque congrès fixe le lieu de la réunion du prochain congrès. .-.....,.,:.
Pourles conférences, les administrations fixent les lieux de réunion,.,

sur la proposition du Bureau international.
ART. 20. Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions

, toute admi-
nistration des postes d'un pays de l'Union a le droit d'adresser aux
autres administrations participantes, par l'intermédiaire du Bureau in-
ternational, des propositions concernant le régime de l'Union. Mais,
pour devenir exécutoires, ces propositions doivent réunir, savoir :

1°. L'unanimité des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispo-
sitions des articles 2,3,4, 5, 6 et p, précédents;

2°' Les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des dis-
positions de la Convention autres que celles des articles 2, 3,4, 5, 6
et 9;

. ...3° La simple majorité absolue, s'il s'agit de l'interprétation des dis-
positions delà Convention, hors le cas de litige prévu à l'article 17
précédent.

Les résolutions valables sont, consacrées, dans les deux premiers
cas, par une déclaration diplomatique, que le Gouvernementde la Con-
fédération suisse est chargé d'établir et de transmettre à tous les Gou-
vernements des pays contractants, et, dans le troisième cas, par une
simple notification du Bureau international à toutes les administrations
de l'Union.

ART. 21, Sont considérés comme formant, pour l'application des
articles 16,19 et 20 précédents, un seul pays ou une seule adminis-
tration, suivantle cas : ' ''

1° L'empire de l'Inde britannique ;
2° Le dominion du Canada ;
3° L'ensemble des colonies danoisesV;
k° L'ensemble des colonies espagnoles ;
5° L'ensemble des colonies françaises;

: ... :

6" L'ensemble des colonies néerlandaises; -, -, -
:;

:
!

70 L'ensemble des colonies portugaises.
ART. 22. La présente Convention sera mise à exécution le 10' avril
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1,879, etde__«^u-ei.a vea,vigueur pendant, un temps indéterminé

1 mais
chaque partie contnactante a le droit de-.__.;___Hse_ .de l'Union., moyen-
nanl un ayeïitissement donné une a._a_aée.àl'avance par son Gouverne-
rapatiau.Gouvernementdiêila.jConfédéx'alioiisuisse.,

JÂ.RT_ 2.3.. uSoat abrogées,,- à :partir dit jour de, la mise à. «xêcution de.
la:;pré.se__te:Convention,,toutes•lesidispositions.destraités.! conventions,
arrangements ou autres actes conclus antérieurement entre les divers,
pays ou administrations,,pour aulanl que ces dLs|»sitions ne. seraient
pas: cpnciliables.avec les termes

_____
présente Convention, et sans pré-

judice de&idrbits,réservésparT^

.
La présente. Convention- sera ratifiée, aussitôt qiue faire se. poussa.. Les

actes de ratification.seront échangés, à .Paris.

En foi de quoi,,les plénipotentiaires dès'pays ci-dessus énumërés ont
signé la présente Convention à Paris, le premier juin mil huit cent
soixante et dix-huit.

Pour l'Allemagne
:

,

Dr SlBPHANi,
- -

*

...
G-NTHEIl.

SACHSE.

•Pour la,Répu_iliq«B
Argentine :

.. i Gario_5.-CAiL_0> -.;:,

Pour l'Àiitriche :
DEWE!..

:;P<.u» ;la. Hongrie. :
GÈRVAY.

Pour la ,B_lgi<j.ue :

..... .

J. -jl-HCHENT,
„.'._. GlFE.

Pbur leBrésil :
Vicomte D'ITAJHBA.

_
Pour le Danemark

et les Colonies danoises :
SGHOC

Pour l'Egypte :
A. CAILLAI-D.

Pour l'Espagne
le» Coloniesespagnoles :

G. Cruzada Vi£___.__il_»
Ewilio 6, »n _&M.A<5QÙRS.

Pour les États-'Unis
iei'Amérique du Nord :

James N- TCTER.
Joseph H.: BLAGKFAH-

Pour la France :

Léon
.

SAT.
Ad.CocuEnr.
A. BESNIER.

Pour les. Colonies
françaises :

É. ROT.

Pour l'a
•
Grande- Bretagne

et divflrses.iColbnies

.
anglaises :, 1

F.-0: ADAMS.
;W.-J. PAGE.
A. MACLEAN.

'Pour l'Inde britannique :

Fréd.-R. HOGG.

Pour le Canada :
F.-O. ADAMS.
w.-j.p_G_. ';'.']
A." M'ACriEÀN:.. ".

E:ou» ia= .G»èee ;:,

,

N..P.._JEL__3-_.I,
-

-

;::.;,A..;M_NSQI_lS.f
,-... .,".

Pourl'Italie :
G.-B.. TANIBSIO.

Pour 1- Japon r
NàonoBou SAMESHIMA.

Samuel M. BIVYAN.

Pour. ÎC Luxembourg,:
Y. u_ RQEBE.

Pour le Mexique :

G. BAM-EDA.

Pour le Monténégro :

DEWEZ.

Pour la Norvège, :

Ghr..I-EETY„

Pour tes Pays-Bas
et les Co!dnies'

"

' néerlandaises :;
HoeSTEDE. '''

RaronSwÉERTSi :i

BEI LA_NDAS-WYBORGil.'

Pour le Péi'ou :

Jiian M-.-.:»?• GoïENEciiE.

Pour la:Pe__ae_.
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Pour le Portugal

et les Colonies portugaises:
G.-A. DE BAM.OS.

Pour la Roumanie :
C.-F. ROBESCO.

Pour la Russie :

:
Baron VELHO. -,

Georges POGGENFOLH.

Pour le Salvador
_

J.-M. TOBRÈS-CAÏCEDO.

Pour la Serbie :

M. F. RADOÏCOVITCH.

Pour la Suède :

W. Roos.

Pourla Suisse
. .

;*
,

: D'-KiEM...
-Ed. HÔHN.

Pour la Turquie :
BEDROS GpUÏOUSIGIAN.

CONVENTION DE PARIS.

PROTOCOLE FINAL.

Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernementsdes pays qui ont
signé aujourd'hui la Convention de Paris, sont convenus de ce qui suit

:

0. La Perse, qui fait partie de l'Union, n'étant pas.représentée, sera
admise néanmoins à signer ultérieurement la Convention, moyennant
qu'elle consacre son adhésion par un acte diplomatique avec le Gouver-
nement suisse avant le i" avril 1879.

II. Les pays étrangers à l'Union qui ont ajourné leur .adhésion, ou
qui ne se sont pas encore prononcés, entrerontdans l'Union en rem-
plissant les conditions prévues par l'article 18 de la Convention»

III. Dans le cas où l'une oui7autredes parties contractantesne ratifie-
rait pas la Convention, cette Convention' n'en sera pas moins Valable
pour les parties.

'IV. Lés diverses Colonies anglaises, autres que le'Canada étl'ïiide
britannique, qui prennent part à la Convention sont: Ceylan, Strails
Settlements, Laboan, Hong-Kong, Maurice et dépendances, les Ber-
mudes, la Guyane anglaise, la .Jamaïque et la Trinité.

En foi de quoi les plénipotentiaires ci-dessous ont dressé le présent
protocole final, qui aura la même force et la même valeur que si les
dispositionsqu'il contient étaientinsérées dans la Convenlion elle-même.
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et ils l'ont .igné en un exemplaire qui sera déposé aux archives du Gou-
vernement français, et dont une copie sera l'émise à chaque partie.

Paris, le i"' juin 1878.

Pour l'Allemagne :

Dr STEPHAN.
GÛNTHER.

SACUSE.

Pour la République
Argentine :

Carlos CALVO.

Pour l'AuUiche :
DEWEZ.

Pour la Hongrie:
GERVAY.

Pour la Belgique :

J. VlNCHENT.
F. Gii'E.

Pour le Brésil :

Vicomte D'ITAJUBA.

Pour le Danemark
et les Colonies danoises :

SciIOU.

Pour l'Egypte :

A. GAILLARD.

Pour l'Espagne
et les Colonies espagnoles :

G. Cruzada YILLAAMIL.
Emilio C. DE NAVASQUES.

Pour les; États-Unis
.,..de l'Amérique du Nord :

James N. TYNER.
Jpsepll H. BLAGKEAr..

Pour la France :

Léon SAY.
Ad. CotlîEHY.

A. BESNIEH.

Pour les Colonies
françaises

:

É. ROY.

Pour la Grande-Bretagne
et diverses Colonies

anglaises
:

F.-O. ADAMS.

W.-J. PAGE.
A. MACLEAN.

Pour l'Inde britannique
:

Fréd.-R. HOGG.

Pour le Canada
-,

F.-O. ADAMS.
W.-J. PAGE.
A. MACLEAN.

Pour la. Grèce :

N.-P. DELYANNI.
,A, MANSOLAS.

Pour l'Italie :
G.rB. TANTESIO,

Pour le Japon :

Naonobou SAMESHIMA.
Samuel M. BUYAN.

Pour le Luxembourg :

V. DE ROEIIE.

Pour le Mexique :
G. BAIIKEDA,

Pour le Monténégro»
:

• ' DEWEZ.

Pour la Norvège :
Cm. HEFTY.

Pour les Pays-Bas
et les Colonies
néerlandaises :

HOFSTEDE.
Baron SWEERTS

DE LANI.AS-YVYBOB.GH.

Pour le Pérou :

Juan M. DE GOÏENECUE.

Pour le Portugal
et les Coloniesportugaises:

G.-A. DE BAIUIOS.

Pour la Roumanie :

C.-F. r.Oi.Est.0.

Pour la Russie :

Baron YJÎLHO.
Georges POGGENPOLH.

Pour le Salvador
:

J.-M. TOIU-ÈS-CUCEDO.

Pour la Serbie :

M. F. RADOYÇOVITCH.

Pour la Suède :

W. Roos.
Pour la Suisse :

D'KE.-,. '''
ÉD. HÔHN."

Pour là Turquie :

BEDROS GODÏOUMGIAN.
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RÈGLEMENT DE DÉTAIL ET D^pkDRÈ

pour l'exécution de la convention, conclue entre l'Allemagne, la
République argentine, l'Autriche-Hongrie. la Belgique,:'. le
Brésil, le Danemark et les Colonies danoises, l'Egypte, l'Es-
pagne et les Colonies espagnoles, les États-Unis de l'Amé-
rique du Nord, la France et les Colonies françaises, la
Grande-Bretagne et diverses Colonies anglaises, l'Iridé îiri-
tannique, le Canada, la Grèce, l'Italie, le Japon, le Luxem-
bourg

,
le Mexique, le Monténégro, la Norvège, les Pays-Bas

et les Colonies néerlandaises, le Pérou,:la Perse,, le Portugal
et les Colonies portugaises, la Roumanie, la Russie, le Sal-
vador, la Serbie, la Suède, la Suisse et la Turquie.

Les soussignés, vu l'article i_i de la Convention conclue à Paris, le
i" juin 1878, pour la revision du pacle fondamental de l'Union géné-
rale des Postes, ont, au nom de leurs administrations respectives, ar-
rêté d'un commun accord les mesures suivantes, pour assurer l'exécu-
tion de ladite Convention.

I.
DIRECTION DES CORRESPONDANCES. -.....,'-..

1. Chaque administration est obligée d'expédier, par les voies les
plus rapides dont elle peut disposer pour ses propres envois, les dér
pfiches closes et les correspondances à découvert qui lui sont livrées par
une autre administration.

2. Les administrations qui usent de la faculté de percevoir des taxes
supplémentaires, en représentation des frais extraordinaires afférents à
Certaines voies, sont libres de ne pas diriger par ces voies, lorsqu'il
existe d'autres moyens de communication, celles des correspondances
insuffisamment affranchies pour lesquelles l'emploi desdites voies n'a
pas été réclamé expressément par les envoyeurs. ' ' •'

n. .......... ;< ;;
;ÉCHANGE EN DÉPÊCHES CLOSES.

!.. L'échange des correspondances en dépêches closes, enlre les adi
ministrations de l'Union, est réglé, d'un commun accord et selon les
nécessités du service entre les administrations eh cause.

2. S'il s'agit d'un échange à faire par. l'entremise d'un ou de plu-r
sieurs pays tiers, les administrations de ces pays doivent en èlrepféver
nues en temps opportun. ' I
V 3. Il est, d'ailleurs, obligatoire, dans ce dernier'cas, de-former de$
dépêches closes toutes1

les fois que le nombre des correspondances est
de rialure à ientravér les opérations d'une administration intermédiaire .i

d'après la déclaration de cette administration.
........ ....

5
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k. En cas de
;
changement dans un service d'échange en dépêches

closes, établi entre deux administrations par l'entremise d'un ou.de plu-
sieurs pays tiers / l'administrat-km util a ^provoqué le changement en
donne connaissance aux administrations des pays par l'entremisfi des-
-qwe-s cet .échange-«.effeetae.

. -,

...
.,,,.'.-

-

".'..:.,.. ,.;,11L,.,.
'

.
.SERVICES EXTUAORDINAIRES.

Les services extraordinaires de l'Union
,

donnant lieu à des frais spé-
ciaux dont la fixation est réservée, par l'article 4 de la Convention, à
des arrangements entre1 lès administrations intéressées, sont éxclu-
sivemeht : ' " '• • ' ''-'

-'-'ï' Geùx quison. entretenus pour le transport territorial accéléré de
la Malle, dite dés Indes;

2° Celui que l'Âdministratioa des postes des: Etats-Unis d'Aiùérique
entretient sur son territoire pour le transport des dépèches closes entre
l'Océan Atlantique et l'Océan Pacifique.

:- IV,
.,;- -FIXATION DES TAXES.

. .

-.-
1. En exécutionde l'article 7 de la,Convention, les administrations

des pays de l'Union qui n'ont pas le franc pour unité n_onélaire per-
çoivent leurs taxes d'après les équivalents ci-dessous

:

- PAÏS. 25
I

10
•

.
5

CENTIMES. CENTIMES. CENTIMES.

Allonnig-ic-i.--.:;_.,.,,„,,._-.„,;.,_;.,..,., .,-,, "ao- pfennig, lo pfennig. 5 pfennig.
Argentine (-.épuLliijuc). 8 centavos. l\ _cnlav_„. a cenlavos.
Autriche-Hongrie.

. lo kreir-er. ' 5 krenï-r, • 3 liTcuzGr. '

Brésil, ._,>,..,..,...,.,,„,,_.,,,:,,,,_,,.,,_,,.,,, looreis. ,&o xeisi |. _5 r.is.,-
Dancmark ' ao ôrc. lo ci-c. 5 ûrc.
Colonie!, j Groenland .......... : ao ôre. : -l^o ore. 5 ô.-e.
tlaooisas. ,{. Anit-UeSi.*._„ ., ..,...,.._;_.._.:... -

5 bonis., ]\ _i cents. l. cent.Egypte.......
, '.. 1 piastre. ao paras, loparas,

'Etats-Unis d!A_itt.r_criio '........ 5 cents, a cent*. i cent.
iGraoclerlltclAgaei.,...... ..,.;. >......,.._-..; .-•> ...... a î/a.peuce.-,

.
i jpemiv;.. -,, _/:_ pt-imy.

Inde -.ril.mnquc a annas. 3/4 anna. i/a anna.ijamuïque, Triuîté;, Guyane' anglaise,
i

Laboan, Maurice et dépendances,) a i/a ponce i penny. i/a ponnv,
Bermuues

-M '
Ceylan, Slrails :Settl_J!e-3ts,,..HqnK- 5cMte ___„,.. . c_„tKong

,
Canada.4...

j .Japon. ..__...,-....,,-«.,,,,......,•.,,_.,....,,_.,,. 5 sen., 2 sen. 1 icn,
.TVio-ilcii-gro................... i ...... .. ..'.', 10 sdlilï. 5 soldï., ' ' '- 3 soldi.

.>N_N_<tfôg_».-,,...'_
._.._.-.__ -i.;. ....__.„-_._ _..*,.;,,.i .;...<.., .:..„, ' ahrôre.,

; IOÔPC_. ;.,<. ;5, ôre.«
Pays-Bas et colonies néeriau-laises

_. .,.._.,.„.,.,. .j..,..:.:.. ;ia i^_.;cciiLs..
.

.5 cents. a ji/a c_nt-..
Perso ,•'•

•
._...'..*. J.

. . .
.'. .'. .' " 5 sliàliis.1 ' a* sliàliis. " : 1 shalii. '

i/Pojilagalet colonies:paari-iigaiseSii....; ...'_,;..._,. ,_,";...-. 5© rcU;.,-.
! /.ara tels... ;.i

.
,i:o reis.

l_;u__ij_e_. ................ i...._,_. ... .......... ........... . ;_. .......; 7képeks.
?

.

3 kopeks../;.
.

2 kopeks.
Serbie..Y. ....._..............' 5b pavas. " 3'o paras. ' v" xb paras. '
Suède 20. ôrc.

, ; - ;. '.^o;Dire. ,; _:
. ,

'5. açc., •.
Turquie ._..'»... i,.. ..*._,_.. », •;» ***.* . .......... ..»". • • • ' 5p.paras. ao purasv .10 ,paras.
Meiicfùe,

. . .. .V. .................. . ..... .
.'." " 5' ceui;i\bs. 2 cphtàvôs.

- 1 centovo.
;

Péro*_ _:'.'-,_.-_.-. _..'i.'._"__..;,.-..._,'. _-.';«i.-.„„,.. _„M -.," T5 «emti_Y_>s_. -,:2 jcenta-vos...
-
'-î^eenitavo. ;.

,
Salvador..,.».. .,.fc"; .,.„;....-.^.,. ^, *:......;.. ,....,.»..,,.. .

5 centayos y centavos
: 1 ccnUvo

" -J •'. ' •- '-' --v-..(.....-....., ... ÎJ ' _J''_ ""^ :/'"ttê pesb".' '""'' de pesb.1 ' J ''' 'âé'ptësô.
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2.- En cas de changement de système inonétai_.e dans l'un des pays

sus. __.en.l_annés, l'administrationde ce pays doit s'entendre avec l'Admi.
nistration des (Postes suisses pour modifier les (équivalents ci-dessus:;;il
apparilàerit. à celte, dernière administration: de faire, notifier, la modifica-
tk>i_t à tous les autres oflices de l'Union par l'intermédiaire idu Bureau
initernational.

3. Toute administration; a la faculté de recourir, si elle le: juge né-
cessaire, à l'entente prévue; au paragraphe:précédent:en cas de modifi-
cation importante dans la valeur de sa .monnaie.

,A. Les fractions monétaires résultant,, soit du complément de taxe
applicable aux correspondances insufïisamment affranchies, soit de la;
C-_nhii_aison des taxes.de l'U_i_-__:;avec les taxes étrangères ou avec les
surtaxes prévues par l'article 5 de.laConvention., peuvent êlreariiondiies
par les administrations qui en effectuent la perception. Maiis la: somme
à ajouter de ce chef ne peut, dans aucun cas, excéder la valeur d'un
vingtième de franc (cinq centimes).

Y-

COMIESPONDANCE AVEC LES PAÏS ÉTRANGERS À L'UNION.

1. Les offices, de l'Union,qui, ont des relations avec des pays étran-
gers à l'Union fournissent aux autres offices, de l'Unionruii; tableau con-
forme au modèle C annexé au présent.Règlementet indiquant, avec les:
conditions d'envoi, les taxes dues pour le transport en dehors de
l'Union des correspondances à destination ou provenant des pay:s préci-
tés. Dans le cas prévu par le dixième alinéa de l'article 12 de la Conven-.
tioa, il peut être ajouté,cinq cenlimespar port simple de lettres, etT deux
centimes par port simple d'autres objets.

,2, Par application de l'article 12, de la Convention., ilestpérçu), en
,

sus des taxes-étrangèresindiquées au tableau G :
i° Par l'office de l'Union expéditeur de correspondances,affranchies,

pour l'étranger, les prix d affranchissement Eespe.ctiî.eir_ertt; applicables
aux correspondances .de même nature pour le. .pays de.sortie

,

de
l'Union,:,

;

'.2° Par l'office,de l'Union destinataire; de correspondances>non:affran-
chies ou partiellementaffranchies d'origine étrangère, .savoir :

a. Pour les lettres, la taxe applicable aux lettres non affranchies pro-
venant du pays de l'Union, qui sert :_.ir__erm,édiai_e.;

b. Pour les autres objets, une taxe égale aux prix d'affranchissement
des Objets similaires qui sont adressés du pays de l'Union destinataire
d'ans le pays de l'Union servant d'intermédiaire.

VI.
APPLlCÀ-IOT. ,DÉS tlMBIOES.

,
.

'

ï... Les correspandances originaires, des pays de l'Union sont frappées
d'un tii-ihne indiquant le lieu d'origine et la idate du,dépôt à la poste.
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2. Les correspondances originaires des pays étrangers à l'Union sont
frappées, par l'office de l'Union qui les a recueillies, d'un timbre indi-
quant le point et la date d'entrée dans le service de cet office.

"3. Les correspondancesnon affranchies ou insuffisamment affranchies
sont, en oulre, frappées du timbre T (taxe à payer) dont l'application
incombe à l'office du pays d'origine, s'il s'agit de correspondances ori-
ginaires de l'Union, et à l'office du pays d'entrée s'il s'agit de corres-
pondances originaires des pays étrangers à l'Union.

II. Les objets recommandés doivent porter la marque spéciale (éti-
quette où timbre) adoptée pour les envois de l'espèce par le pays
d'origine.

5. Les timbres ou marques dont l'emploi est prescrit au présent ar-
ticle sont apposées du côté de la suscription de l'envoi.

6. Tout objet de correspondance ne portant pas le timbre T est
considéré comme affranchi et traité en conséquence, sauf erreur évi-
dente.

VIL

INDICATION DU NOMBRE DE PORTS ET DU MONTANT DES TAXES ÉTRANGÈRES.

1. Lorsqu'une lettre ou tout autre objetde correspondanceest passible,
en raison de son poids, de plus d'un port simple, l'office d'origine ou
d'entréedans l'Union, suivantle cas, indique, à l'angle gauche supérieur
de la suscription, en chiffres ordinaires, le nombre des ports perçus ou
à percevoir.

2. Cette mesure n'estpas de rigueur pour les correspondancesdûment
affranchies.

3. Les taxes étrangères dues, en vertu de l'article 12 de la Convenlion
et de l'article V du présent règlement, pour le parcours en dehors de
l'Union des correspondancesà destination ou provenant des pays étran-
gers à l'Union, sont indiquées, à l'angle gauche inférieur de la suscrip-
tion de chaque objet, savoir :

i° Par l'office du pays d'origine et en chiffres rouges, s'il s'agit de
•correspondancesrégulièrement affranchies originaires de l'Union-,

2° Par l'office du pays d'entrée dans l'Union el en chiffres bleus, s'il
s'agit de correspondances d'origine étrangère à laxer par l'office de
l'Union destinataire.

VIII.

AFFRANCHISSEMENT INSUFFISANT.

1. Lorsqu'unobjet est insuffisamment affranchiau moyen de limbres-
postè, l'office expéditeur indique en chiffres noirs, apposés à côté des
timbres-poste, le montant de l'insuffisance en l'exprimant en francs et
centimes,

2. D'après celte indication, le bureau d'échange du pays de destina-
tion taxe l'objet au double de l'insuffisance constatée.

3. Dans le cas où il a été fait usage de timbres-poste non valables

pour l'affranchissement, il n'en est tenu aucun compte. Cette eifeon-
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slance est indiquée par le chiffre zéro (o), placé à cô.é des timbres-
poste.

IX.

FEUILLESD'AVIS.

1. Les feuilles d'avis acccompagnanl les dépêches échangées entre
deux administrations de l'Union sont conformes au modèle A joint au
présent Règlement.

2. Les objets recommandés sont inscrits au tableau n" I de la feuille
d'avis avec les détails suivants : le nom du bureau d'origine, le nom du
destinataire elle lieu de destination, ou seulement le nom du bureau
d'origine c! le numéro d'inscription de .l'objet à ce bureau.

3. Lorsque le nombre des objets recommandés expédiés habituelle-
ment d'un bureau d'échange à un autre le comporte, il peut être, fait
usage d'une liste spéciale et détachée, pour remplacer le tableau n° I.

de la feuille d'avis.
4. Au tableau n" II, on inscrit, avec les détails que ce tableau com-

porte, les dépêches closes qui accompagnent les envois directs.
5. Lorsqu'il est jugé nécessaire, pour certaines relations, de créer

d'autres tableaux ou rubriques sur la feuille d'avis, la mesure peut être
réalisée d'un commun accord entre les administrations intéressées.

6. Lorsqu'un bureau d'échange n'a aucun objet à livrer à un bureau
correspondant, il n'en doit pas moins envoyer, dans la forme ordinaire,
une dépêche qui se compose uniquement de la feuille, d'avis.

X.

OBJETS RECOMMANDÉS.

1. Les objets recommandés, et, s'il y a lieu, la liste spéciale prévue
au paragraphe 3 de l'article IX, sont réunis en un paquet distinct, qui
doit être convenablement enveloppé el cachelé de manière à en pré-
server le contenu.

2. Ce paquet, entouré de la feuille d'avis, est placé au centre de la
dépêche.

3. Ln présence, dans la dépêche, d'un paquet d'objets recommandés,
dont la description est-faite sur la liste spéciale mentionnée au para-
graphe 1er ci-dessus, doit être annoncée par l'application-., en tête, de la
feuille d'avis, soit d'une annotation spéciale, soit de l'étiquette ou du
timbre de recommandation en usage dans le pays d'origine.

_.
Il est entendu que le mode d'emballage et,de transmission des

objets recommandés,prescritpar les paragraphes i et 2 ci-dessus, s'ap-
plique seulement aux relationsordinaires. Pour les relations importantes,
il appartient aux administrations intéresséesde prescrire, d'un commun
accord, des dispositions particulières, sous réserve, dans l'un; comme
dans l'antre cas, des mesures exceptionnelles à prendre par- les chefs
des bureauxd'échange, lorsqu'ils ont à assurer la transmission d'objets
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_ecormnandés qui, par leur nature, leur forme ou leur volume, ne se-
raient pas susceptibles d'être insérés dans la dépêche.

XI.
INDEMNITÉ POUR LA PERTE D'UN ENVOI RECOMMANDÉ.

L'obligationde payer l'indemnité, en cas de perte d'un objet recom-
mandé, incombe à l'administration dont relève le bureau expéditeur,
sauf recours, s'il y a lieu, contre l'administration responsable.

XII.

CONFECTION CES DÉPÊCHES.

1. En règle générale, les objets qui composent les dépêches doivent
être classés et enliassés par nature de correspondance.

2. Toute dépêche, après avoir été ficeléeinlérieurement,est envelop-
pée de papier fort en quantité suffisantepour éviter toute détérioration du
contenu, puis ficelée extérieurementet cachetée à la cire ou au moyen
d'un cachet en papier gommé, avec l'empreinte du cachet du bureau.
Elle est munie d'une suscription imprimée portant, en petits caractères,
le nom du bureau expéditeur et, en caractères plus forts, le nom du
bureau destinataire

:
«de.

. .pour. . . »
3. Si le volume de la dépêche le comporte, elle est renferméedans

un sac convenablement fermé, cacheté et étiqueté,
4. Les sacs doivent être renvoyés vides au bureau expéditeur par le

prochain courrier, sauf autre arrangement entre les offices correspon-
dants.

XIII.
VÉRIFICATION DES DEPECHES.

1. .Le bureau d'échange qui reçoit une dépêche constate, en pre-
mier lieu, si les inscriptions sur la feuille d'avis et, le cas échéant,
sur la liste des objets recommandés, sontexactes.

2. Lorsqu'il reconnaît des erreurs ou des omissions, il opère immé-
diatement les rectificationsnécessairessur les feuilles ou listes, en ayant
soin de biffer d'un trait de plume les indications erronées, de manière
à laisser reconnaître les inscriptions primitives.

3- Ces rectifications s'effectuent par le concours de deux agents. A
moins d'une erreur évidente, elles prévalent sur la déclaration origi-
nale:' ; .--'''

4. Un bulletin de vérification, conforme au modèle B annexé au
présent Règlement, est- dressé par le bureau destinataire et envoyé
sans délai, sous recommandation d'office, au bureau expéditeur

1.

5. Cek_iLei, après e_amén:, le renvoie avec ses observations, s'il y a
lieu.

:6'; En cas de manque d'une dépêche, d'un objet recommandé, de la
feuille d'avis ou d_ la Hstè spéciale, le fait est: constaté immédiatement
dans la forme voulue par deux agents du bureau d'échange déstihataire
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et porté à la connaissance du bureau d'échange expéditeur- au moyen
du bulletin de vérification. Si le cas le comporte, ce dernier bureau
peut, en outre, être avisé par télégramme aux frais de l'office expédia
teur du télégramme.

7. Lorsque, le bureau destinataire,n'a pas fait parvenir parle premier
courrier au bureau expéditeur un bulletin de vérification constatant des
erreurs ou des irrégularités quelconques, l'absence de ce document
vaut comme accusé de.réception de la dépêche et de son contenu, jus-
qu'à preuve du contraire..

XIV.

OBJETS RECOMMANDAS. CONDITIONS DE FORME ET DE TËUMETTJKE.

Aucune condition spéciale de forme ou de fermeturen'est exigée pour
les objets recommandés. Chaque office A la faculté d'appliquerà ces, _n^
vois les règles établies dans son service intérieur.

XV.

CARTES POSTALES.

1. Les cartes postales doivent être expédiées à découvert. L'une des
faces est réservée à l'adresse seule. La correspondance est inscrite au
verso.. ' - ..--'.

2. Les cartes postales ne peuvent excéder les dimensions suivantes :
Longueur, i/. centimètres ;
Largeur, g centimètres..
3. Autant que possible, les cartes postales émises spécialementen

vue de la circulation dans l'Union doivent porter un. timbre fixe et lé
titre Union postale universelle., suivi du nom du paysd'origine.-Ce tilre,
lorsqu'il n'est pas en langue française, est reproduit en cette langue.

4. Les cartes postales émanant des offices de l'Union sont seules ad-
mises à la circulation dans le service international.

5. Il est interdit de joindre ou d'attacher aux cartes postales 'des.-ob-
jets quelconques, -v-:;.;-

XVI. '

PAPIERS D'AFFAIRES.

1. Sont considérés comme papiers d'affaires, et admis comme lélsà
la modération de: portconsacrée par l'article 5 de la Convention, toutes
les pièces et tous, les documents, écrits ou dessinés en tout ou en paiîtië
àlamairi,qui n'ont pas le caractère d'une correspondance actuelle et
personnelle, tels que les pièces de procédure, les actes de tout genre
dressés par les officiers ministériels, les lettres de voiture ou connaisse-
ments, les factures, les différents documents de service des compagnies
d'assurance, lès copies ou extraits dictes sous seing privé écrits sur
papier timbré bu:non timbré, les partitions ou.feuilles».de

1
musique

manuscrites, les manuscrits d'ouvrages- expédiés isolément, etc. r
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2. Les .papiers d'affaires doivent être envoyés sous bande ou dans
une enveloppe ouverte.

-
XVII.

IMPRIMÉS DE TOUTE NATURE.

1. Sont considéréscommeimprimés, et admis comme lels à la modé-
ration de porl consacrée par l'article 5 de la Convention, les journaux
et ouvrages périodiques

-,
les livres brochés ou reliés, les brochures, les

papiers de musique, les cartes de visite, les cartes-adresses, les épreuves
d'imprimerie avec ou sans les manuscrits s'y rapportant, les gravures,
les photographies, les dessins .plans, cartes géographiques, catalogues,
prospectus, annonces et avis divers, imprimés, gravés, lithographies ou
autographiés, et en général toutes les impressions ou reproductions ob-
tenues sur papier,, sur parchemin ou sur carton, au moyen de la typo-
graphie, de la lithographie ou de tout autre procédé mécanique facile à
reconnaître, hormis le décalque.

2. Sont exclus de la modération de port, les timbres ou formules d'af-
franchissement,oblitérés ou non, ainsi que tous imprimés constituant
le signe représentatifd'une valeur.

3. Le caractère de correspondance actuelle el personnelle ne peut pas
être attribué aux indications ci-après, savoir ;

i° A la signature de l'envoyeur ou à la désignation de son nom ou de
sa raison sociale, de sa qualité, du lieu d'origine et de la date
d'envoi ; A

2° A la dédicace ou à l'hommage de l'auteur;
• 3° Aux traits ou signes simplement destinés à marquer les passages
d'un texte, pour appeler l'attention ;

4° Aux pris ajoutés sur les cotes ou prix courants de bourse ou de
marchés;

5° Enfin, aux .annotations ou corrections faites sur les épreuves d'im-
primerie ou de composition musicale et se rapportant au-.texte ou à la
confection de l'ouvrage.

4. Les imprimés doivent être, soit placés sous bande, sur rouleau,
entre des cartons, dans un étui ouvert d'un côté ou aux deux extrémités
ou dans une enveloppe non fermée., soit simplement plies de manière à
ne pas dissimuler la nature de l'envoi, soit enfin entourés d'une ficelle
facile à dénouer.

5, Les cartes-adresses et tous imprimés présentant la forme et la con-
sistance d'une carte non pliée peuvent être expédiés sans bande, enve^
ioppe

,
lien ou pli. •- •-.' XYI1I.

' ÉCHANTILLONS.

1. Les échantillons de marchandises ne sont admis à bénéficier.de la
modération \ de port'quideur est attribuée par l'arlicle 5 de: la convenu
tion que sousiles conditions suivantes

:
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2. Ils doivent être placés dansdes sacs, des boîtes ou des enveloppes

mobiles, de manière à permettre une facile vérification.
3. Ils ne peuvent avoir aucune valeur marchande, ni porter aucune

écriture à la main que le nomou la raison sociale de l'envoyeur, l'adresse
du destinataire, une marque de fabrique ou de marchand, des numéros
d'ordre et des prix.

' 'XIX.'.' '

OBJETS GROUPÉS.
, ;

.
r

Il est permis de réunir dans un même envoi des échantillons demar-î
chandises, des imprimés et des papiers d'affaires, mais sous réserve dés
conditions suivantes : :

• i° Que chaque objet pris isolément ne dépassera pas les limites qui
lui sont applicables quant au poids et quant à la dimension;

2° Que le poids total ne peut pas dépasser à kilogrammes par envoi;
3° Que la taxe sera au înin-imuiii de 25 centimes si l'envoi contient

des papiers d'affaires, et de 10 centimes s'il se compose d'imprimés et
d'échantillons.

.. xx. ;'•"'

CORRESPONDANCESRÉEXPÉDIÉES.
:

1. En exécution de l'article iode la Convention, et sauf les excep-
tions prévues au paragraphe 2 du présent article, les correspondances
de. toute nature adressées, dans l'Union, à desdeslinatairesayantchangé
de résidence sont traitées par l'office distributeur, comme si elles avaient
été adressées directementdu lieu d'origine au lieu de la nouvelledesti-
nation.

2. A l'égarddes envois du service interne de l'un des pays dé l'Union
qui entrent, par suite de réexpédition, dans le service d'un autre paysde l'Union, on observe les règles suivantes :

i° Les envois non affranchis ou insuffisamnïetit affranchis pour leur
premier parcours sont traités comme correspondances internationales et
frappés, par l'office distributeur, de la taxe applicable aux envois de
même nature directementadressés du pays d'origine dans le pays où se
Iroiive le destinataire ;

2° Les envois régulièrement affranchis pour leur premier parcours,
et dont le complément de taxe afférent au parcours ultérieur n'a pas été
acquitté avant leur réexpédition', sont frappés, suivant leur nature.', par
l'office distributeur, d'une taxe égale a la diflêrèrice entre le prix d'af-
francliissenuènl déjà acquitté et'celui' qui aUrait élè pérçù,'si les envois
avaient été expédiés primitivementsur la nouvelle destination. Le mon-
tant de celle différence doit être exprimé éri francs et centihies à côté
des timbres-poste par l'office réexpéditeur.

Dans l'un et l'autre cas, les taxes prévues ci-dessus restent exigibles
•du destinataire, alors même que, par suite de réexpéditions succes-
sives, les envois reviennent dans le pays d'origine. -."••..'•

BULL. MENS. N° 11. supp,— 2e VOL. I3
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"3. 'Les objets de toute nature-mal dirigés sont, sans aucun délai,
réexpédiés par lavoie'-la pluspronipte sur leur destination.

' XXI.

H,E:B'U'T5.

1. Les correspondances de toutenalure qui sont tombées en rebut,
pour quelque cause que ce soit, doivent être renvoyées, aussitôt après
les délais de conservation voulus par les règlements du pays destina-
taire

, par l'intermédiaire .des bureaux d'échange respectifs et en une
liasse spéciale étiquetée .: Rebuts.

2. Toutefois, les correspondancesrecommandées, 'tombées en rebut.,
sont renvoyées au bureau d'échange du pays d'origine et comme s'il s'a-
gissait: de correspondances recommandées à destination.de ce pays, sauf
qu'en regard de l'inscription .nominative au tableau n° 1 de la feuille
d'avis ou sur la liste détachée, la mention Rebuts esl consignée dans
la colonne dîobservations par.le bureau réexpédileur.

3. Par exception,deux offices correspondants peuvent, d'un commun
accord, adopter un autre mode de l'envoi de rebuts, ainsi que se dis-
penser de se renvoyer réciproquement certains imprimés considérés
comme dénués de valeur.

XXII.

STATISTIQUE DES .FRAIS DE TRANSIT.

1. Les statistiques à effectuer une fois tous les deux ans, en exécu-
tion des articles A et 12 de la Convenlion

, pour le décomple, tant des
frais de transit dans l'Union que des taxes afférentes au transport en
dehors des limites de l'Union, sont établies d'après les dispositions des
articles suivants, pendant toute la durée du mois de mai ou du mois de
novembre alternativemenl, de manière que la première statistique aura
lieu en novembre .1879, la.seconde en mai 1881, la troisième en no-
vembre V-883, et ainsi de suite.

2. La statistique de novembre 1879 sortira ses effets à partir du
1" avril de la même année jusqu'au 3i décembre 1880.. Chaque statis-
tique ultérieure servira de base pour les payements se rapportant à
l'année courante et à celle qui suit.

3. Si, pendant la période d'application de la slatistique.il vient à
entrer dans l'Union un paysayant des relations importantes, les pays de
l'Union dont la situation pourrait, par suite de cette circonstance, se
trouver modifiée sous le rapport du payement des droits de transit, ont
la faculté de réclamer une statistique spéciale se rapportant exclusive-
ment au pays nouvellement entré.

XXIII.
CORRESPONDANCES\ DECOUVERT.

1. L'office servant d'intermédiairepour la transmission 'des coires-
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pondances(échangées à .découvert. Eoïtsenlre deux .ptjys de rUnion^sôit
entre un pays de l'Union et un pays étrangerà celle-ci,'dressed'avance
pour chacun de ses correspondants de l'Union un tableau conforme au
modèle D annexé au présent Règlement et dans lequel il indique, en
distinguant, s'il y a lieu, les diverses voies d'acheminement, les prix
de port au poids lui revenant pour le transport dans l'Union de l'une et
de l'autre catégorie de ces correspondances au moyen des .services dont
il dispose, ainsi que les prix déport, au poids à bonifier, le cas échéant,
par lui-même, à d'autres offices de l'Union pour le transport ultérieur
desdites correspondances dans l'Union. Au besoin, il se renseigne en
temps utile, auprès des offices des pays à traverser, sur les voies que
devront suivre les correspondances ,et sur les prix à leur appliquer.

2. Un. exemplaire du tableau D est remis par ledit office, a l'office
correspondant intéressé et serl.de base à un décompte spécial à établir
entre eux., du chef du port intermédiaire dans l'Union des correspon-
dances dont il s'agit. Ce. décompte estdr.essé par 1'oificequi regoit les
correspondanceset soumis à la vérification de l'office: expéditeur.

3. L'office expéditeur établit, d'après les données de la formuleiD,
.fournie par son correspondant., des tableaux conformes au modèle E ci-
annexé et destinés à relater, pour chaque dépêche, les frais de port in-
termédiaire dans l'Union des correspondances sans distinction d'origine,
..comprises dans la dépêche pour être acheminées par l'intermédiaire
.dudit correspondant. A cet effet, le bureau d'échange expéditeur inscrit
.au -cadre n° ;i d'une formule E., qu'il joint à son envoi, Je poids total,
.selon leur .nature, des correspondances de l'espèce qu'il livre à décou-
vert au bureau d'échange correspondant, et celui-ci., après vérification,
prend livraison de ces correspondances,, pour.les acheminer vers leurs
destinations, en les confondant avec les siennes propres pour, le paye-
ment, s'il y a lieu, des prix :de port ultérieurs.

4. Quant.,aux frais de transport en dehors du ressort de. l'Uuion des
correspondances à destinationou provenant des pays étrangersà l'Union,
ils sont évalués id'après les données .du tableau C mentionne à l'article V
idu présent Règlement ,et inscrits en bloc sur la formule E,, .savoir :

.Au cadre n° II, s'il s'agit de correspondances affranchies pour l'etran
ger (.frais à la charge de l'office de l'Union expéditeur);

Au cadre in" III, s'il s'agit de .correspondancesnon affranchies venant
de l'étranger et de correspondances réexpédiées ou tombées en rebut
qui sont grevées de taxes étrangères A rembourser (frais a la charge de
l'office de l'Union destinataire).

5. Toute erreur dans la déclaration du bureau d'échange expéditeur
du tableau E est signalée iamiédiateiiient A ce bureau sau .moyen d'un
bulletin de vérification, nonobstantla; rectificationiopèr.ée.sur le tableau
!luijmême.' -,..,'

#. A défaut de correspondances passibles.d'unport intermédiaire AU
étranger, il n'est pas dressé de tableau E. Dans le cas de l'omis sion _to.n
justifiée de'ce tableau, l'irrégularité.est également signalée* .au moyen

i3.
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d'un bulletin de vérification
-,. au bureau en faute, et doit être réparée

immédiatementpar ce dernier.

. : '

-

XX1V-
' DÉPÊCHES CLOSES.

,

1. Les correspondances échangées en dépêches closes, entre deux
offices dé l'Union ou entre'ùii office de l'Union et un office étranger
à l'Union ", à travers le territoire ou au moyen des services d'un ou de
plusieurs autres offices, font l'objet d'un relevé conforme au modèle F
annexé au présent règlement, et qui est établi d'après lès dispositions
Suivantes :

.2.; En ce qui concerne les dépêches d'un pays de l'Union pour un
autre pays, de l'Union, lé bureau d'échange expéditeur inscrit à la
feuille d'avis pour le: bureau d'échange destinataire de la dépêche le
poids net des lettrés et des cartes postales et celui des autres objets,
sans dislinciion de l'origine ni de la destination des correspondances.
Ces indications sont vérifiées par le bureau destinataire

,
lequel dresse,

à la fin de la période dé statistique, le relevé mentionné ci-dessus, en
autant d'expéditions qu'il y a d'offices intéressés, y compris celui du lieu
de départ.

3. Dans les quatrejours qui suivent la clôture des opérations de sta-
tistique, lés relevés F sont transmis, par les bureaux d'échange qui les
ont établis, aux bureaux d'échange de l'office débiteur pour être revêtus
de leur, acceptation. Ceux-ci, après avoir accepté ces relevés, les trans-
mettent à l'administration centrale dont ils relèvent, chargée de les
répartirentre les offices intéressés.

4. En ce qui concerne les dépêches closes échangées entre un pays
de l'Uniori et un pays étranger à l'Union, par l'intermédiaire d'un ou
de plusieurs offices de l'Union', le transport s'en effectue, dans les deux
sens, à la charge dudit pays de l'Union, et les bureaux d'échange de ce
pays dressent eux-mêmes, pour chaque dépêche' expédiée ou reçue, un
relevé F qu'ils trans__-.et.ent à l'office de sortie ou d'entrée, lequel éta-
blit, a là fin de la période de statistique

, Un relevé général eu autant
d'expéditions qu'il y a d'offices intéressés, y compris lui-même et l'office
de l'Union débiteur. Une expédition de ce relevé est transmise à l'of-
fice débiteur, ainsi qu'à-'chacun des offices qui ont pris part au transport
desdépêches. '

.
;

.
"•'i" ' XXV.

COMPTE DES FRAIS DE TRANSIT.

1. Lestableaux.Eet F- sont résumés dans un compte particulier par
lequel on ^établit; en,-francs.et centimes, le prix annuel de transit reve-
nant à chaque office, en multipliant les totaux par 12. Le soin d'établir
ce compte incombe à l'office créditeur•-,-qui le. transmet à loffiçe débi-
teur. -.-.. .i:! ,;.-: ,-:-...2, Le solde :résultantde la balance des conipte^iiéciproques:enlre
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deux offices est payé par l'office débiteur à;l'office créditeur, en francs
effectifs:et au moyen de traites tirées sur la capitale ou sur une place
Commercialede ce dernier office.

3. L'établissement,l'envoi et le payement des comptes dès frais dé
transit afférents à un exercice doivent être effectués dans le plus bref
délai possible, el, au plus tard, avant l'expiration du premier semestre
de l'exercice suivant. Passé ce délai, les sommes dues par un office à

un autre office sont productives d'intérêts, à raison de cinq pour cent
l'an el à dater dujour de l'expiration dudit délai,

4. Esl réservée,.toutefois,' aux offices intéressés la faculté de prendre
d'un commun accord d'autres dispositions que celles qui sont formulées
dans le présent article.

.

XXVI.

EXCEPTIONS EN MATIÈRE DE POIDS..

Il est admis, par mesure d'exception, que les Etats qui, à cause de
leur régime intérieur, ne peuvent: adopter le type de poids décimal mé-
trique

,
ont la facultéd'y substituer l'once avoir du poids (28 gr. 3465),

en assimilant une demi-once à
1 5 grammes et deux onces à 5o gram-

mes, el d'élever, au besoin, la limite du porl simple des journaux à
quatre onces

,
mais soùs la condition expresse que, dans ce dernier cas,

le port des journaux ne soit pas inférieure 10 centimes et qu'il soit
perçu un port entier par numéro de journal, alors même que plusieurs
journaux se trouveraient groupés dans.un même envoi,

XXVII. " ''
RÉCLAMATIONS D'OBJETS ORDINAIRES NON PARVENUS.

1. Toute réclamation relative à un objet de Correspondanceordihaire
non parvenu à destination donne lieu au procédé suivant:

i" Il est remis au réclamant une formule conforme au modèle G efc
annexé, avec prière d'en remplir, aussi exactement que possible,; la
partie qui le concerné;

2° Le bureàuoù la réclamation s'est produite transmet'la formule'dfc
rectement au bureau correspondant. La transmission: s'effectue d'office
et sans aucun écrit; .-.'-,. ... -

;•

3° Le bureau' correspondant fait présenter la formule au destinataire
ou à l'expéditeur, selon le cas, avec prière dé fournir des renseigné-!
mènts à ce sujet; f

4° Munie de ces renseignements, la formule est renvoyée d'office au
bureau qui l'a dressée;

5° Dans le cas où la réclamation est reconnue fondée, elle est tràns-
nïise à l'Administration centrale pour servir de base 'aUxinvèStigatiôns
ultérieures;

6° A moins d'ententecontraire, la formule est rédigée en français ou
porte une traduction française. \
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2..T,oule administration;peut exiger, par une notification adressée.,au
BuBeauinternatixjnal, que l'échange des .réclamations,,'en ce qui la con-
cerne, soit effectué par l'entremisedes administrations centrales, ou. par
rintérmédiaireid'.unvburîeaiu, spécialement désigné.,

V,'\
-

xxvni.
. . .

'..."
RÉPA_t,TITIOt. DES, )?RAIS DU!BUREAU1 INTERNATIONAL. ,

1. Les frais communs du Bureau international ne doivent pas dépas-
ser, par année, la somme de 100,000 francs, non compris les frais
spéciaux auxquels donne lieu la réunion d'un congrès ou d'une con-
férence.''••- ' = .

2. L'Administration des Postes suisses surveillé les dépenses du Bu-
reau international, fait les avances nécessaires et établit le compté
annuel, qui esl communiqué à toutes les autres administrations.

3. Pour la, répartition des frais, les pays de l'Union sont divisés en
Sfpt classes, contribuant chacune dans l'a proportion d'un certain
nombre d'unités, Isavoir:

1™ classe.,......... i,. ......_..-. ; 25: unité...
a." e'ass.e. ................. .. 20
3e classe........... J......... i 5

' 4°' classe. i o
5e classe.. 5
6°'classe-. .............. •..-..-. 3
70 classe. ............ . .,..,, 1

4. Ces coefficients sont multipliés par le nombre des pays de chaque
classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournit le nombre d'uni-
tés par lequel la dépense totale doit être divisée. Le quotient donne le
montant:de.l'unité de, dépense..

5. Les pays de l'Union sont classés ainsi qu'il suit., en. Yue de laré--
piartilion. des. frais :

l'Vdasse: Allemagne,, Autriche-Hongrie,, Etals-Unis d'Amérique,,
France, Inde britannique, ensemble des autres-colonies britanniques
n_oi«s le Canada,iGr.andeiBrelagne, Italie,, Russie ..Turquie,;
o-.is" classe-:. Espagne;,

-,
, --,3e classe: Belgique, Brésil, Canada, Egypte, Japon-,. Pays-Bas,, Rou-

BKtnae, Suède, colonies ou provinces; espagnoles d'outre-mer; colonies
françaises, Indes.orientales néerlandaises--.

4e classe: Danemark, Norvège, Portugal, Suisse,, icolonies portu-
gaises;;r. <:.,,,.--.-.,;.

5" classe: Argentine (République), Grèce,, Mexique,
n

Pérou,
Sei_M|e;,, ..;;

,

.;.(.,.-,: ..-..'.v:--.'':---: :_"..-.-... ...c. :. >'i _-. -.."=''.
-.-•(_* çlassei:, colonie-de; Surinam ( ou Guyane.néerlandaise-.),,,

1
colonie- de

Curaçao (ou Antilles néerlandaises), Luxembourg, Perse, colonies.dar
neiséS',;Salvador;,

, , ., :-,;>;•;..•.-,:.i-! •;, .',
7' classe: Monténégro.

,
;.
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XXIX- '.•'.-; ."'-V,'-'-'

._-.,;-,;
COMMUNICATIONS À A«ORESSER AE" BUREAU tHlTEBNATrONAL.. :

L. Le Bureau international,sert d'intermédiaire aux notifications ré-
gulières et générales qui intéressent les relations,internationales.,

2. Les administrationsfaisant partie de l'Union,doivent se, communi-
quernotaminent par l'intermédiaire,du Bureau international::,,..,,.:

1°.L'indication des surtaxes qu'elles perçoivent, par^application; de
l'article 5 de la. Convention, en, plus de; lataxe de, l'Union, soit pour
-port, maritime- soit pour frais- de transport extraordinaire.,.ainsi'que
la nomenclature des pays par rapport auxquels ces surtaxes sontper-
çues,, et,, s'il y a lieui,, la, désignation,des voies qui en, motivent la, per-
ception ; "

2° L'empreinte du timbre,spécial ou delà, marque servant.à constater
la, recommandation;

3° Le modèle de leur, formule d'avis de réception;
4° La collection de leurs timbres-poste;
5° Enfin,les tableaux C,dont, l'établissementestprescrit.par L'article 5

du présent-Règlement..
3>, 'l'ouleinodificalion, apportée ultérieurement à l'égard, de. l'un ou

l'autre des cinq points ci-dessus mentionnés,,, doit, être notifiée, sans
.retard, de la même manière.,

4. Le bureau international reçoit également de toutes les adminis-
trations de l'Union deux exemplaires de tous les documents qu'elles
publient, tant sur le service intérieur que sur le service international.

5. En outre, chaque administration fait parvenir, dans le premier
semestre de chaque-année, auBureau international, unesérie- complète
de renseignements stalistiques:, se rapportant à' l'année précédente';

______forrtie de tableaux dressés d'après lés indication- du! Bureau it-._rn.a-
tiorial, qui distribue à-cet effet des formules toutes préparées.

6. Les correspondances adressées par les administrations' die l-Uniun

au bureau international et vice versa sont assimiléesV pour l'a franchisa
de port, aux correspondancesé_hangé_s entre' les administrations.

XXX.

ATTRIBUTIONSDU BUREAUINTERNATIONAL.

I» LeLjuTeauinternationai'dresse une.statis.tiquegénéralepoiir;chaque
année.,

. , .
_,...:

2. Il'rédige ,à l'aide des documents qui sont mis à sa disposition
„ un

journal-spécial en, langues, allemande;,,anglaise et.française.,.
3. Tous les documents publiés par le bureau inlcrutttional. sont dù_-

Iribués. aust administrations,de l'Union,- dans la proportion,dm nombre
d'unités .contributives:, assignées. à, chacune d.elles. pan L'article. XXVIII
précédent-,

,
.:,....,,;„ -ï.-n
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4. Les exemplaires et documentssupplémentairesquiseraientréclamés
par ces administrations sont payés à p_rt, d'après leur prix de revient.

5. Le bureau international doit, d'ailleurs,, se tenir en tout temps à
la disposition des membres de l'Union, pour leur fournir, sur les ques-
tions relatives au service international des postes, les renseignements
spéciaux dont ils-poufraient avoir-besoin.'

6. Le bureau international instruit lesi demandes de modification oud'interprétation des dispositions qui'régissentl'Union, Il notifie les ré-
sultatsde chaqueinstruction^ etloulemodificalion ou résolution adoptée
ri'est exécutoire que deux mois, au moins, après sa notification.

7. Dans les queslions à résoudre par .'assentimentunanime ou- par la
majorité des administrations'de l'Union, celles qui n'ont point fait par-
venir leur réponse dans lé délai maximum de quatre mois sont considé-
rées comme s'abstenanl.

8. Le Bureau internalional prépare les,travaux des congrès ou confé-
rences. Il pourvoit aux copies et impressions nécessaires, à la rédaction
et à la distribution des amendements, procès-verbaux et autres rensei-
gnements.

9. Le Directeur de ce bureau assiste aux séances des congrès ou
conférences, et, prend part aux discussions sans voix clélibérative.

10. Il fait sur sa gestion un rapport annuel qui est communiqué à
toutes lés administrationsde l'Union.

11. La langue officielle du Bureau international est la langue fran-
çaise."
'"•"

' XXXI.

.' " ' '
.

'
..

LANGUE,

:,;::l. Les feuilles d'avis, tableaux., relevés et autres formules à l'usage
.des;administrations de l'Union pour leurs relations réciproques, doivent
.en règle générale,, être rédigés; en langue française, à moins que les
administrations intéressées

,
n'en, disposent autrement par une en-

tente directe, .-.;',..,.
,2., En ce qui conçernela correspondance de service, l'état de choses

actuel est maintenu, saufautre arrangement à intervenir ultérieurement
et d'un commun accord entre les administrations intéressées.

IXXII

' BESSORT DE L'UNION.

:
Sont considérés cômriie appartenant à l'Union postale universelle1.

1° L'île de Héligoland, comme assimilée à l'Allemagne, au point de
'Vuepostal; ..':.-,:...,--:.

2° La principaU-ë dé Lichtensteih,comme relevant de l'administration
dès postes d'Autriche';-'-''

Y;n3o: L'Islande et lès îles Féroë; comme faisant partie du Danemark;
-'' _V Les îles Baléares, les îles Canaries et les possessions espagnoles de
la côte septentrionale d'Afrique, comme faisant partie de l'Espagne.la
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République du Val d'Andorre, les établissements de poste de l'Espagne
sur la côle occidentale du Maroc, commerelevant del'administration des
postes espagnoles ;

5" L'Algérie, comme faisant partie de la France, la principauté de
Monaco el les bureaux de poste français établis à Tunis, à Tanger (Ma-
roc) et à Shang-Haï (Chine), conmme relevant de l'administration des
postes de France ; le Cambodge elle Tônkin, comme assimilés; quant
au service postal, à la colonie française de Cochinchîne

;
6° Gibraltar, ainsi que Malte et dépendances, et l'île de Chypre,

comme relevant de l'administration des postes de la Grande-Bretagne ;
7° Les bureaux de poste que l'administration de la colonie anglaise

de Hong-Kong entretient à Kiung-Schow, Canloh, Swatpw, Amoy,
Foo-Chow, Ningpo, Shang-Ha'i, et Hankow (Chine), el à Haï-Phung et
Hanoi (Tonkin);

8° Les établissements de poste indiens d'Aden, deMascate, du golfe
Persique, de Guadur el de Mandalay, comme relevant de l'administra-
tion des postes de l'Inde britannique ;

9° La République de Saint-Marin et les bureaux italiens de Tunis et
de Tripoli de Barbarie, comme relevant de l'administration des posles
d'Italie

;
io° Les- bureaux de poste que l'administrationjaponaise a établis à

Shang-Haï, Chefoo, Chinkiang, Hankow, Ningpo, Foo-Chow, New-
chwang, Kiu-Kianget Tien-Tsin (Chine), et à Fusanpo (Corée) ;

11° Madère et les Açores, comme faisant partie du Portugal ;
12° Le Grand-Duché de Finlande, comme faisant partie intégrante

de l'Empire de Russie.
XXXIII.

Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions, toute administration
des postes d'un pays de l'Union a le droit d'adresser aux autres admi-
nistrations/participantes,par l'intermédiaire du Bureau international,
des propositions concernant lesdispositions du présentrèglement. Mais,
pour devenir exécutoires, ces propositions doivent réunir, savoir:

i° L'unanimité des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispo-
sitions des articles III, IV, V

,
XI, XXVI, XXXIII et XXXW; "r

2° Les.deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modificalion des dis-
positions des articles I, II, VIII, X, XIII, XIV, XV, XVI, XVII, XVIII,
XIX, XX„XXII, XXIII, XXlV, XXV, XXVII, XXXIet XXXll;

3° La simple majorité absolue, s'il s'agit soit de,la modification;des
dispositions autres que celles indiquées ci-dessus

,
soit del'interprétation

des diverses,dispositions du Règlement.
,, ,_Les résolutions valables sont consacrées par une simple notification

du Bureau internationalà toutes les administrations de l'Union.

XXXIV.
DURÉE DU RÈGLEMENT.

Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en
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vigueurde;la Gotryentionii du. l'-'j'uin 1.87,8:..Il aiwfdîlà,même- dii_é__ qjfe
oettevCbiivehtion;,.à moins, qu'il ne.__.it Eemouveiè!d'un-,commun:.accord
entre les parties intéressée.

' JTàit àParis,,1e _"jui"n. 1878..

-.;, Rour_li_Slletaagna.:
,,,-,

Dr STEPHAN.

.;' GÛîI-D-IKR.
;

. ,v
...SAC.HSE- ;,,...,.-', .....

Pour la République

•
'" ' argentine:; '" '

Carlos CALVO.

Poui' L'Aùti-aHe' ::

'' : ' -DteNVEï.. ''•

-,
P.ourr la; Hongnie :

;*:' ,: GËRVAT-.

Pour, la Belgique :.
J. VliSCHEN-C

F;.' GIFÉ.

Pour- le Brésil :'

VicDiïite D_TA__J__A.

Pour le Danemark
et les. Colonies, danoises,:

vSciIOU.
,

.
t •

Phur. f-Égyptei.

' •
ACGAILIIASRD..

,-. .
Pour;.l'EspagniCi

,.,,...
et les Colonies!espagnoles..
.G.. Gi-uzadai ViiiiA_Mn_.,

Emilie». C.
s xm NAVASQCES>

Pom* .esEtats-Unis' '
: dé. Aménque-du Nord1:

• ° ' ' James' N.' 'TVNEIÙ ' ' '

Joseph H. BLACKFAN.

,

Pour 1 a.; France!: .,
Léon.-SA*»..

.
:

;.-:,.Ad,; COCHERS.:,
-.,,.,-

,
A. BESNIER.

, :,.-.
,

.Pour ;.;''.•'
les Golbnies françaises.:,

'ÉJHOY.

Pour, la Grande-Bretagne
e. diverses

Golonies anglaises:
F.-O. ADAMS. '

W.-J. PAGE.-
!- A..M'ACLEAH-,

Pour l'Inde britannique :

,

Fred.-R. Hb__..:.'

Pour.Ij3 Canada:
F--r0i.A-0AMS.

,,, Vyt.-J... PAGE. ;

A. MACLBAN.

Pourrai G. èce :
ti.-P. DEE-ANNI;

.

Ai..MAs.\soLAa.,,

''"Pour l'Italie :
G.-B.TANTESIO.

: Pour fe;Japon'_
Nàonoliou: SA-IESHIMA.

: SamacfiM_ BasTÀNi

.

Pour le Luxcni-Qurg...
','-! .V, DBÏtOEBE.

Pour le Mexique'.
:

G. BA!!\BEO!À-.

POUR leMonténégiio,:
;.. DEWEZ.,

Pour la .Norvège.
_.Gbr. HEETY.

.,.,

, ,
Pour les Pav^Iias-

et les
Colonie-, néerlandaises :.

HOESTEDE."
Baron; SWEHRTS '

BE LATOAS-WTBORGH.

.

Pour le Përou, :
Juan M. DE GOYENECHÈ.

Pour l<i Perse _.,'.

Pour, le: Eorliugal,
et les

Colonies portugaises :.
G.-A. DE. BAlUîOS.

1
Pour la.,Roumanie,:

C..-F.,Ro,iiE.scot

Pour la Russie :
Baron VELTIO..

.',, Georges PoGGE_.__.ani..

Pour, le Salvador..

....
_-M. ÏOKRÈs_CAÏ.CEpQ.

: Eàt-D lai Serbie ::
Fi. R_lD0¥.E0VlTCHi

: •
___i___rt_H_-__.feil_.i_'

.

':: '.', Wi. ROOS,.,

Pbiir l'a-Suisse:1''? ' W «BRIV.: •!/
-;.,.-. :E.,HteHi.

Pour.ià Tù'rqùïe :-'-

; BEbuQs GOUYÔ-MGÎA-N;'
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ADMIN*ST-<E;*TIOX

, :-. :
BUREAU

;.

DES POSTES
- , , -r-"--' -Md

RENSEIGNEMENTS h FQUHMlll VAR IvEXBÉDïïEUIi*;./

EH CAS J)E: ILÛCLANATIOS D?IJN, OBJET. DE- GOBESSPOXDAMCE OJtDlHAIRB.KOM-EABVIKU-

HKMA&DKS. RÉPONSES.

Quelle était l'adresse do l'envoi ? .-.,--

Quelle est l'adresse exacte du destinataire P

L'envoi était-il Ircs-voIumincux? "': " *

Que renfermait-il? (Signalement aussi exact
et complet que possible. )

Etait-il affranchi ?

Dans le cas de l'affirmative, quelle était la
,valeur des timbres-postey apposés ? :.-.*-.....'..

i .
' .::.--.'--

L'affranchissement a-l-il été opéré par les soins
; i

d'un agent des poules ?

S

I Date et heure du dépôt à la poste.

Le dépôt a-t-il eu lieu au guichet ou Ma boîte? ; ..,-,, .".. ^-i•.-. >.-'
Dans ce dernier cas, îi quelle hoîte ? ': :.,...

Le dépôt a-t-il été effectué par l'envoyeur lui- :-

meme ou par un tiers? Dans co dernier cas, i \

par quelle personne? j

Nom et domicile de l'envoyeur. ......... ........... ,t. ,.

I JW.Zfti, EnOaft:de. rcoherahcB-fructuciifics/,à <j»l,ide ï'envoyflur, oa.ttadesjbîiiaUir»,I ^^^.^ ; - |
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ADMINISTRATION BUREAU

DES POSTES
. -d

RENSEIGNEMENTSÀ FOURNIR PAR LE DESTINATAIRE,

EN CAS DE BÉCI.AMATIOS D'UK OBJET DE COnilESrOKDAÏÏCE OTlDIXAUlE KOS I»AïYVEKTT,

DEMANDES. "IïÉPONSES;

L'envoi est-il parvenu entre les mains du des-
tinataireP

ILes correspondances sont-elles d'ordinaire re-
tirées au bureau de poste ou distribuées à
domicile P

A qui sonl-clles confiées dans le premier cas p

Dans le second, sont-rllcs remises directement
au destinataire ou à nne personne attachée
a Bon service ; ou l:icn encore ,

sont-elles
déposées dans une boîte particulière ? — Le
cas échéant, cette boîte est-elle bien fermée
et régulièrement levée p

La perle de correspondances a'cst-clle déjà
produite souvent, et, dans le cas de l'affir-

:

malîve, indiquer d'où provenaient les cor-
respondances perdues.

Nom et domicile du destinataire.

JV.B. En caé'dc recherches fructueuses, à qui, il'c l'envoyeurou du destinataire,
doit-on faire parvenir l'envoi réclamé?



J3.ULL. MENS, n" u SUPP. 189

Loi autorisant le Président de la République à ratifier et, s'il y
a lieu, à faire exécuter la Convention de l'Union postale
universelle, conclue à Paris le 1er juin-18"78.

LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES DISPUTÉS ONT ADOPTÉ,
.

.
.-'

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI DONT LA TENEUR

SUIT:"'-''
ART. icr. Le Président de la République est autorisé à ratifier et, s'il

y a lieu, à faire exécuter la Convention de l'Union postale universelle',
conclue à Paris, le i" juin 1878, et dont une copie authentique de-
meure annexée à la présente loi.

ART. 2. Des décrets insérés au Bulletin des lois détermineront les
droits ou taxes à percevoir sur les objets de correspondance dénommés
à la dite convention,, dans tous les cas où cette convention laisse aux
parties contractantes la faculté d'établir le taux, de ces droits ou taxes.'

La présente loi, délibérée et adoptée parole Sénat et par la Chambre

.
des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris, le 19 décembre 1878.
M^DEMAC-MAHON,'

DUC DE MAGENTA.

Par le Président de la République :

Le Ministre des affaires étrangères,

.

WADD1NGTON.

Décret réglant l'exécution de la Convention de l'Union postale
universelle.

.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu la loi du 19 décembre 1878, qui autorise le Présidentde la Répu-
blique à ratifier et à faire exécuter la Convention de l'Union postale
universelle conclue à Paris le 1" juin 1878 ; , -, .

Sur le rapport du Ministre des Postes et dès Télégrapheset 'du Ministre
de la Marine et des Colonies ; ' '

DÉCRÈTE
: •

,

ART. 1". Les taxes à percevoir sur, les correspondances ordinaires
(lettres, cartes postales, papiers d'affaires, échantillons de marchandises
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journaux et autres imprimés) expédiées de rla France, de l'Algérie et
des feurfiau«fiiaiBeais(établisren'THiitq.uié.,èn-Égypte,, à-Tamis età Tanger
à .destination/des p.ays conij>i»srdans l'Union.p.Oâtale-uoivertellBajm assi-
milés aux pays de ;î';UnicMi,iBt. vice vema <seipnt,iper,çue.s,,ppij^p.rB(ièinent
aux tarifs annexés au présent décret.

ART..2. Par exception aux dispositions de l'article i" précédent, la
taxe à percevoir en Fiance sur les lettres à .destination ou provenant de
la Belgique,, de l'Espagnç et de la Suisse .sera réduite, ,en cas.d'.aflWn-
'chisseaiërit, à 20 centimes et, en cas de non-affranchissement,.à ,3o-
centimes, par i5 grammes ou fraction de i5 grammes, lorsque la dis-
tance en ligne droite lentne :1e bureaud'arigine: et le .-bureau de destina-
tion ne (dépassera ipas .Sokilomèlires.; <

ART» iS, Les correspondances affranchies idéposées dans les bureaux
de poste français établis en Turquie, en .Egypte et à Tanger, à destina-
lion:de la Firance, de-l'Algérieet. de Tunis et les lettres non affrancliies
delà ;Fi',atice., de l'Algérieet de Tunis distribuées parles :mêmes bureaux
sçront respectiivemeiit passibles des taxesindiquees.au ..tarif n° 1 annexé
au présent idécpet.

:
,.ÂRT,4.; Les correspondances affranchies déposées dans les bureaux

de poste français de Sha-ng-tlaï; et d'Yokohama, à destination de la
France, de l'Algérie, de Tunis et.des colonies et pays étrangers compris
dans l'Union postale universelle ou assimilés aux pays de l'Union et les
lettres non affranchies provenant de la France, de l'Algérie, de Tunis
et des mêmes colonies ;èt pays ^étrangers distribuées par les bureaux
français de Shang-Haï et d'Yokohama seront respectivement passibles
des taxes indiquées au tarif n" 2 annexé au présent décret.

ART. 5. Les taxes .applicables dans les colonies françaises aux corres-
pondances à destination .ou provenant de la France et de l'Algérie
seront perçues conformément aux indications du tarif n° 1 annexé au
présent décret.

Les taxes indiquées au tarif n° 2, également ci-annexé, serontjperçues
dans ^èséolbnies françaises'1 sur 'les correspondances 'k destination ou
provenant d'autres colonies et-dëspâys-'étrangers.

Toutefois, par exception au régime général, les taxes du tarif n° 1

seront applicables aux correspondances adressées de colonie à colonie ou
échangées entre les colonies -et lespays ëtrâiigérs, qui ne donneront pas
lipu A un transport maritime.supérieurà 3o.o. milles^nariiiB.

,

AIIÏ. 6. ,Les!Coi3;espondançes,de toute ..nature, insuffisamment afffau-
chies Seront passibles, à la change djes destin91lair.es,, d'une, taxe -double
du montant ;(Je l'insuffisance,., :...... :,,;,:, ,-,,.,;:.;. -.;Lorsque l'évaluation de la taxe à appliquer aux,çprr,espondanoes.dont
il s'agit fera ressortir une fraction inférieure à 5 centimes, cette fraction
sera portée à 5 centimes. '••''

ART. 7. Les correspondances de toute nature pourront êtreexpédiées
<sous recommandatioia diatis toutes les/relations meiitîônnfees aux articles
:1^'^.Î5 jirécëtfënls. - ! ' ,v-'; :-';- "''''; '; ' ' " "'
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Les expéditeursde correspondances recommandées devrontacquitter,

en sus de la taxe fixée pour l'affranchissement de correspondancesordi-
naires de même nature

, un droit uniforme de 25 centimes par objet.

.

,_En^as,(^
jieure, il sera payléjune indemnité de 5o francs à l'envoyeur, ou, sur La

.jdemande.de .celuici, au destinataire., saufile cas. où l'envoi serait origil-
maire bù;.à destination;,dJun pays qui,, d'après sa législation, n'est paé
irespoiisableipour la peitteides: objels recommandés àTintérieur.

i
Le payement die celteIndemnitéaura lieu dans le plus bref délai

,
el;,

au plus tard, dans le délai d'un an à partir du jour de la réclamation. :'

Toute réclamation d'indemnité sera prescrite si elle n'a pas été forr-
.inulée dans le délai d'un an à partir de la remise à la poste de l'objèft
ireçoiiitnandë.
;: ART. 8. L'envoyeurde tout objet recommandépourra demander, au
jmomenl-du.dépôtdecetiobjeti qu'il lui soit donné avis de sa réception
jpar le destinataire.

•
-'•''

.
; .Dans ce cas, il payera d'avanceun droit Fixé dé ,io centimes .pour 1E

jport de l'avis. : ' ;'

•

ART.'9. Les dispositions du présent décret serorit exécutoires .à partir
&i icr avril 1879.

ART. rQ. Toutes dispositions contraires au,présent décret .soiit et dér
kieuren t abrogées.

ART. 11. Le ministre des Postes et dés Télégraphes,et le aninisti'ë,de la
Marine et des Colonies, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin dés lois. ':

j Fait à Paris
,

le 27 mars 187g. " ;

JULES iGKÉVY.

Par le Président cle la République,

}Le.Ministre des Postes cl des Télégraphes,

i " " AE. COCHERY. I;

;
Le Minisire de la Marine

t

et des Colonies,

.
,-., ,,,.,:.,-,

ijAliREGDIBERRY.
';.
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",':'.' -' TARIF N' ]. ''".-""

Îv-
,:': V -; ': •' •'-' SATURE' -CONDITIONS-, TAX;E-

,
PAYS DE DESTINATION <W Je À TEUCEVOIH

l'i*™*.»- par chaque.objet
-connEsroN- CIUSSRMÉNT .

-
j'

•. DAKCES. j»M£u.tt correspondance. --destination. ".

' ; :;. ' '''V,'. ', "; ;~—-^- : ' '
; a' ' •'•'i /' '' '• ——: —*"-

'• EXPÉDITION.
-

:

Lettres j Facultatif... j a5 centimcspariôgrv
ordinaires. j ou fraction de i5 gr.

Cartes postales. Obligatoire.. 10 centimes.' •:.
Allemagne (i.), Autriche-Hongrie(a),

Belgique, Danemark (3), Ég^ple,! / a5 centimes jusqu'à
Espagne (4)

»
Grande-Bretagne (5) ,l:

p •
\ 2^° grammes; àu-

Grècc, Italie (G), Luxembourg,! ' ^P1.01"5 Obligatoire,, < dessus de! a5o. gr..,,
Monténégro,. Norvège, Pays-Bas,!

.-
Uaires* | 5 cenlimos.par Oogr.

Portugal' (7)' ,Rouii);mie1, Russie 1 " ' '
.

* ou fraction de bo gr.
(d'Europe et d'Asie} (8), Serbie, 1 I

Suède, Suisse, Turquie [d'Europe , 10 CCIllimcs jusqu'à
et d'Asie), Perso (voie do Russie/ Échantillons ' ï "

; \
100 grammes : au-

ou do Turquie); villes de Kalgan,/ ae I Obligatoire. J dessus do 100 gr.,Pékin
, Tien-Tsm cl Urga ( Chine), \ marchandises. ) 5cciilhncspar5ogp.

11 - par la vole de Russie
ou fractionde 5o gr.

Colonies françaises (0)....,. Journaux J .'.''- et } Obligatoire.. 5 centimes par 5ogr.
Éuu.C»»d.rJL.M,u.l.NonL... *<^ primés.

.

ou frachon de 5o gr.

Colonies l du Canada(Doiniuion du)
anglaises \ Je Terre-Neuve ........ nÉCEPTION.."''"

-

"r ">
1

-Lettres 1
.

-
J 5o centimes par 15 gr.-ordiiiiinrra J

ou fraction do 15 gr.
non ollranchies.)

.
I I " I

"

(1) Y compris Hclîgolnnd.
(a) Y compris la principauté de Liclitenatcin.
(3) Y compris l'Islandecl les îles Féroc,
(/i) Y compris les îles Baléares, les îles Canaries, les possessions espagnoles de la côte occi-

dentale d'Afrique, la République du Yal-d'Andorre, les établissementsde poste espagnols sur
la côte du Maroc.

(5) Y compris Gibraltar, l'île de Malte et dépendanceset l'île de Chypre.
(6) Y compris la République de Saint-Marinet le bureau italien do Tripoli de Barbarie.
(7) Y compris Madère et les Açorcs.

(8) Y comprisle grand duebé de Finlande.
(9) Y compris le Cambodge et le Tonkin assimilés à la colonie française de Cochiuchinc.

1
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TARIF N? 2.

NATURE
I
CONDITIONS TAXE

PAYS DE DESTINATION ae8 .. . .

À PERCEVOIR
-
''

-
LTÀFfRAK- r cWu,, 0J,:el

CORRBSrOSr
.

GEia.BBUEXT
- -, ..- j^

OU D'ORIGINE. .-..-- - uij -

DÀKCES.
_

JUOMU " correspondance,
destination (a);

.

/ .EXPÉDITION..

Lettres j Facultatif (a) 35 centimes par i5 gr.
ordinaires. I (3) ou fraction de 15 gr.

Cartes postales. Obligatoire,, i5 ce:ilimes.

i Jusqu'à 5o grammes, \ia8 centimes. '
Dc.5o gr. u îoo gr. ,3i centimes. '

,De roo gr. à i5ogr:.,
o/| centimes.

De i5o gr. à aoo gr.,
__r— ^-,. D l ..__ d allaires. i ~—Ô""-*~'-\ 07 centimes. 'ISucz), Caboul (Afghanistan) (2),! \ De 200 gr. à aâo gr.,
Ktschniir (Étal de) (a)

,
Ladackhl j 4o centimes.

( Petit-Tlnhct) {2)
,

Zanzibar(3)... 1 S De a5o gr. ù 000 gr., j

,
' I f 48' centimes,

danoises ....) Au-delà de 3oo gr.,
Colonies.. J cspagnolos...! en

_

\ S centimes pai-5ocr.] néerlandaises,f totalité. I
1 ou fraoLio-i«le 5o Br.\ portugaises . . ) \ |

, -, i • • ,,, r. 1
-

/ Jusqu'à 5o graniiiics,
, Indo Lritai.n.^o(4), Coy- i3 centimes.

lan , Delroit (]itaW.5»o- ; l De 5o gr.'i iio gr.",'
\ inculs du), ljalioon, , I r ..„,:.„„.rl- ÏTËiï ^ { Oratoire.,

UÇ^o*,3SÏÏ.- ^t.l* marcWdises.l D^~00,g,,
glaise, Ja.na.que, Tri- I 3a cc,llioecs. .I inle, Honduras brilan-

, Do noo gr. à a5o gr.,
.

I nique, îles l'ulklam], .\-4o centimes.
\ établissementsuc la cote Tni.pni.iv 1

i *J É i înr- journaux\ .«.dental, d Afrique.. et _ |- 0])U loire.
.

j 8 can.imes pur 5ogr.
1 autresimprimes. )

,
| ou fraction de 00gr.1,1

.
.' .

HÉ CEI» XI ON.

:,
\

L1?lL,'fs ) j Gocent.pari5gr...ou\ ora....in» . j fraction,de 15 g,-..
.

\ nun ailiMncnii;... ): j

(i) Y compris les bureaux de poste établis par l'administration japonaise <nx Chine et eii
Corée.

(a) L'affranchissement des correspondances à destination de l'état de Kaschmîr, de Ladackli
et de Caboul est obligatoiroet valable seulementjusqu'à la limite du. territoire indien.1(3) L'affranchissementdes lettres pour Zanzibar est obligatoire

(À) Y compris les établissements do poste indiens d'Adên, de Mascale, du golfe Pcrsiijue
,.de Guadur (Bélouchistan)et do Mandalay (.Birmanie.)....

(5) Y compris les bureaux de poste gue l'administrationde Hong-Kong entretient ca Chine
et au Tontin. i

T

I

Bcix. MKNS. N° 11 SDPP. 1^
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INSTRUCTION N* 53.

Publication de l'arrangement pour l'échange des lettres de va-
leurs déclarées. — Notification du décret d'exécution. —
Instructions à ce sujet.

RELATIONS AUXQUELLES S'AI'PI-lQtîE L'ARRANGEMENT. EXCEPTIONS
AH RÉGIME GÉNÉRAL.

S 1". Un Arrangement d'un caractère général a été conclu à Paris,
le iorjuin 1878, pour l'échange des letlres de valeurs déclarées, dans
des conciliions aussi uniformes que possible, entre un certain nombre
de pays compris dans l'Union postale. Les agents trouveront, à la suite
delà présente instruction, savoir :

1° Le texte de cet arrangement et de son règlement de détail et
d'ordre

;
2° Le texte de la loi du 19 décembre 1878, portant approbation de

l'arrangement dont il s'agit;
3° Le texte du décret d'exécution rendu le 27 mars courant.
S a. L'Arrangement du 1" juin a été conclu entre la France, les co-

lonies françaises, l'Allemagne
,
l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le Da-

nemark el les colonies danoises, l'Egypte, l'Italie, le grand-duché de
Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal et les colonies por-
tugaises, la Roumanie, la Russie, la Serbie, la Suède et la Suisse. Il
abroge les convenlions particulières précédemment conclues, pour
l'échange de lettres de valeurs, entre la France, d'une part, et l'Alle-
magne, la Belgique, le Luxembourg, les Pays-Bas et la Suisse, d'autre
part.

S 3. Bien que déterminant, en principe, des règles uniformes pour
le traitement el le conditionnementdes envois de valeurs dans les rap-
ports entre tous les pays contractants, l'Arrangement de Paris autorise,
dans certaines relations

,
quelques exceptions au régime général pour

permettre de tenir compte de situations particulières et des difficultés
que peuvent rencontrer, au début, plusieurs administrations étran-
gères, à appliquer dans les relations internationales un service d'une
nature toute spéciale. Telles sont particulièrement :

La latitude laissée pour la fixation du taux du droit d'assurance pro-
portionnel à la valeur;

L'adoption facultative d'un maximum inférieur à 10,000 francs;
La faculté de restreindre la transmission des valeurs déclarées à cer-

tains bureaux d'échange et à certaines voies.
S 4- En vertu de cette faculté, la transmission des valeurs déclarées

LOHAT10N
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adressées de France dans les pays d'outre-mer (colonies françaises,,
danoises et portugaises) et en Portugal et vice versa ne pourra avoir lieu
que par certaines voies déterminées (généralement par la voie des pa-
quebots français). Les voies de transmission sont, du reste, indiquées
plus loin par rapport à chacun des pays participant à l'arrangement du
i" juin.

S 5. Comme conséquence d'une décision prise par le Ministère de la
marineet des colonies de concert avec le Ministèredes Postes et des Télé-
graphes et qui restreint provisoirement l'échange des valeurs déclarées
dans les rapports avec les colonies françaises à la seule voie des paque-
bots-poste français, les colonies qui ne sont pas directement desservies

par lesdits paquebots'ne participeront pas, quant à présent, à l'arran-
gement pour l'échange des lettres de valeurs déclarées. Des lettres de
l'espèce ne devront donc pas être acceptées à destination des îles Saint-
Pierre et Miquelon, des établissements français en Océanie (Taïti, îles
Marquises), de la Nouvelle-Calédonie, du Gabon, des îles Mayotte et
Nossi-Bé

,
de Sainte-Marie de Madagascar eldes établissements français

dans l'Inde,de Chandernagor, Karikal, Yanaon et Mahé.
S 6. Par suite d'une décision analogue, les colonies portugaises des

îles du Cap-Vert, de San-Thomé et Prince et d'Angola participeront
seules, jusqu'à nouvel ordre

,
à l'arrangement relatif aux lettres de va-

leurs déclarées et encore ne pourra-t-il être admis de lettres de l'espèce
qu'à destination des capitales de ces trois colonies, savoir : San-Thiago

,San-Thomé et Loanda.
S 7. Enfin, une autre réserve très importante à mentionner ici est

que provisoirement l'Italie, seule entre tous les pays contractants, n'ad-
mettra que ses principaux bureaux à la réception et à la distribution
des lettres de valeurs déclarées. Il ne devra donc être accepté de va-
leurs déclarées pour l'Italie qu'à destination des villes qui hgurent à la
liste annexée sous le n° 1 à la présente Instruction.

GARANTIE ET REMBOURSEMENT.

§ 8. En cas de perte ou de spoliation de lettres de valeurs déclarées
par toute autre cause que celle de force majeure, l'arrangementgarantit
à l'envoyeur ou, sur sa demande, au destinataire, le remboursement,
soit de la totalité de la valeur déclarée, s'il s'agit d'une disparition totale,
soit d'une somme égale à la valeur manquante, si la perte ou la spolia-
tion n'a été que partielle.

S g. Le payement à l'ayant droit de l'indemnité dont il s'agit doit
avoir lieu dans le plus bref délai possible et, au plus tard, dans le
délai d'un an à partir du jour où la réclamation s'est produite. La récla

-
mation elle-même n'est admise que dans le délai d'un an, à partir du
jour du dépôt à la poste de la lettre portant déclaration.. Passé ce délai,
le réclamant n'aurait droit à aucune indemnité.

L'obligation de payer l'indemnité incombe, en règle générale,;')

4.
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l'Administration du pays d'origine, sauf recours contre l'Administration
responsable, c'est-à-dire contre l'Administrationsur le territoire ou dans
lé service de laquelle la perle ou la spoliation a eu lieu.

L'Administration qui opère le remboursement de valeurs déclarées
non parvenues à destination est subrogée dans tous les droits du pro-
priétaire, et, à cet effet,la partieprenante doit, au momenl du rembour-
sement, consigner par écrit les renseignements propres à faciliter les
recherches ultérieures et subroger dans tous ses droits ladite Adminis-
tration.

MAXIMUM DE DÉCLARATION.

S 1.0. Le maximum de déclaration adopté par l'Administrationfran-
çaise étant de 10,000 francs par lettre, limite déjà appliquée dans le
service intérieur français, il. ne pourra être adressé de l'étranger en
France ou dans les colonies françaises de lettre présentant une déclara-
tion supérieure à ce chiffre.

Quant aux offices étrangers, ils admettent tous que le maximum de
déclaration atteigne 10,000 francs, sauf l'Egypte, l'Italie, la Serbie el
les colonies portugaises, qui ont; adopté le maximum de 5,000 francs.

Il en résulte qu'à partir du 1" avril prochain, il pourra être expédié
de France et d'Algérie des lettres de valeurs déclarées, savoir :

1°-Jusqu'à concurrence d'une déclaration do 10,000 francs par envoi,
à destination des colonies françaises, participant à l'arrangement, de
l'Allemagne, de l'Autriche-Hongrie; de la Belgique, du Danemark et
des colonies danoises, du Luxembourg, de la Norvège, clss Pays-Bas,
du Portugal, de la Roumanie, delà Russie, de la Suède et de la Suisse

,
2° Jusqu'à, concurrence de 5,000 francs par envoi pour l'Egypte,

l'Italie, la Serbie cl. les colonies portugaises autorisées.
Toutefois, un môme expéditeur peut adresser en môme temps au

même destinataire un nombre illimité de lettres présentant chacuna une
déclaration non supérieure, à 10,000 francs ou à 5,000 francs, suivant
le cas.

§ 11. La limite de 5,000 francs, adoptée par l'office italien, s'ap-
plique non seulement aux lettres pour l'Italie, mnis encore aux envois
transitant par l'Italie. Ainsi, une lettre de Marseille pour Triéste, dont
la déclaration excéderait 5,000 francs, au lieu d'être acheminée par
l'Italie, devrait suivre la voie d'Alsace. Celle remarque présente surtout
de l'intérêt au point de vue des échanges entre le sud-est de la France
et l'Autriche, la Roumanie cl la Russie méridionale, — échanges qui
ont lieu par la voie du Mont-Cenis ou de Vintimille. — Le cas échéant,
les préposés des bureaux dont la correspondance pour les pays précités
prend normalement la voie d'Italie devraient prévenir les expéditeurs
que toute valeur déclarée supérieure à 5,opo francs, à destination de
ces pays, ne peut être acheminée que par la voie d'Allemagne et doit,
ar sui te, parvenir moins rapidement à destination.
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TAXES ET DROITS X PERCEVOIR. ' ;

S 12. Les taxes el droits à percevoir sur les lettres de valeurs décla-
rées échangées entre les pays signataires. de l'Arrangement de Paris
comprennent, savoir :

i° La taxe d'affranchissement des leltrês ordinaires pour la même
destination ; r

2° Le droit fixe applicable aux lettres recommandées;
3° Un droit proportionnel d'assurance que chaque pays est libre de

fixer dans des limites déterminées par l'arrangement.

Les expéditeurs de lettres de valeurs déclarées devront acquitter en
France et en Algérie :

i°Une taxe de 25 centimes par i5 grammes, pour les envois à des-
tination de l'Europe, de l'Egypte et des colonies françaises,et de 35cen
limes par i5 grammes, pour les envois adressés dans les colonies por-
tugaises et les colonies danoises du Groenland et des Antilles ;

2° Le droit fixe de recommandation de 25 centimes;
3" Un droit proportionnel d'assurance variant d'après la situation des

pays destinataires par rapport à la France et qui est, indiqué, pour
chaque relation, par le tableau A annexé au décret du 27 mars. (Voir
à la page 221 du présent Bulletin.)

S i3. Le tableau B annexé au même décret détermine le montant du
droit de même nature à percevoir dans les colonies françaises sur les
envois de valeurs à destination de la France, des colonies françaises et
des pays étrangers.

§ i/i. Les taxes et droits applicables aux valeurs déclarées doivent
être intégralement payés par l'expéditeur. En France et dans les colo-
nies françaises, ces taxes et droits ne peuvent être acquittés qu'en tim-
bres-poste apposés sur les envois. Dans les pays étrangers, les lettres
de valeurs déclarées peuvent être affranchies en numéraire.

S 1 5. Un tableau D, qui sera annexé au Tarif international des taxes,
fera connaître le tarif adopté par chacun des pays participant à l'Arran-
gement de Paris pour la perception des droits d'assurance applicables
aux envois à destination de la France et de l'Algérie.

CONDITIONNEMENT DES ENVOIS ET FORMALITES"X REMPLIR :

AU MOMENT DU DÉPÔT.

§ 16. Les lettres de valeurs déclarées ne peuvent être admises que
sous enveloppes fermées de cachets en cire fine dont le nombre n'est
pas limité et qui doivent être disposés de manière à retenir tous les plis
de l'enveloppe. Les lettres déposées dans le service français doivent être
scellées de deux cachets au minimum.

Les cachets doivent être de même couleur et reproduire d'une ma-
nière uniforme l'empreinte d'un signe particulier à l'envoyeur. Lesem-
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preintes banales, telles, que celles qui sont obtenues au moyen d'une
pièce de monnaie, d'un dé, d'un bouton, etc., sont interdites, de même
que le collage de cachets à la gomme.

La déclaration du montant des valeurs doit être exprimée au recta
de l'enveloppe en monnaie française et, en même temps, en loutés
lettres et en chiffres, sans; rature ni surcharge même approuvées. C'est à
1'expédileur qu'incombe le soin d'inscrire à l'avance la déclaration ; il
est interdit aux agents de prêter leur concours pour cette inscription,
ainsi que pour l'estimation du mfintant des valeurs expédiées.

§ 17. Si plusieurs timbres-poste doivent être apposés sur les lettres
de valeurs déclarées pour représenter le montant de la taxe au poids,
du droit fixe et du droit proportionnelà la valeurexigibles de l'envoyeur,
il est prescrit d'espacer ces timbres les uns des autres, de manière qu'ils
ne puissent servir à cacher une lésion de l'enveloppe. Les limbres-posle
ne doivent pas davantage être repliés sur les deux côtés de l'enveloppe,
de façon à couvrir la bordure ou pli.

§ 18. Les formalités relatives au dépôt, à l'inscription au registre
n" 18, à la constatation du poids et à la transmission des lettres de
valeurs déclarées à destination de l'étranger, ainsi que les formalités à
remplir en ce qui concerne la réception au bureau destinataire et la dis-
tribution des envois de valeurs provenant de l'étranger, sont les mêmes
que celles qui sont prescrites pour les objets de même nature circulant
à l'intérieur.

Il est à noter, toutefois, comme exception au régime intérieur, que
pour les envois de valeurs adressés de France dons les colonies fran-
çaises et à l'étranger, le poids mentionné au timbre descriptif doit être
reproduit à l'angle gauche supérieur du recto de l'enveloppe.

En France et dans les colonies françaises, les envois de valeurs dé-
clarées pour l'extérieur sont frappés du timbre « chargé ».

Le signe ou timbre spécial applicable aux envois de même nature
dans chacun des pays participant à l'arrangement relatifà l'échange des
valeurs déclarées sera indiqué au tableau D mentionné ci-dessus.

S 19. L'expéditeur d'un envoi de valeurs déclarées pour l'étranger
doit recevoir sans frais, au moment du dépôt, un récépissé sommaire
de son envoi. Dans le service français, ce récépissé n'est autre que le
bulletin détachédu registren° 18 et reproduisant le numérod'inscription
de l'envoi déclaré.

INTERDICTIONS.

S 20. Les envois de valeurs déclarées à destination de l'étranger ne
peuvent renfermer que des valeurs-papier, c'est-à-dire des billets de

nque, chèques, bons, coupons de dividendes ou d'intérêtséchus paya-
es au porteur. Il est interdit d'échanger par la postedans les relations
ernaiionales, avec comme sans déclarations de la valeur, des pièces
monnaie, des bijoux et dès objets précieux. Si la présence d'objets
l'espèce est soupçonnée dans une lettre de valeurs déclarées venant
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de l'étranger, il est fait application à cette lettre des dispositions des
articles 842 à 844? de l'Instruction générale.

-
. -.

S ai-; Bien que l'arrangementinterdise comme frauduleuse là décla-
ration de valeurs supérieures à celles que contient réellement la lettre
et qu'en France une semblable déclaration constitue un délit, il n'en
résulte pas l'obligation pour les agents de chercher à scruter le Montant
réel des valeurs insérées dans les lettres. Si des circonstances fortuites
venaient à révéler une déclaration frauduleusede valeurs supérieures à
celles que renferme réellement une lettre, il devrait en être référé à
l'Administration

^ avec communication autant que possible des pièces qui
établissent le délit.

AVIS DE RÉCEPTION..

S 22. L'expéditeur d'une lettre de valeurs déclarées peut demander,
au moment du dépôtet moyennant payement de la taxe applicable aux
récépissésd'objets recommandés (en France 10 centimes; pour les pays
étrangers, voir le tableau C annexé au tarif général des taxes-);, qu'il lui
soit donné avis de la réception de cette lettre par le destinataire.

Les avis de réception de valeurs déclarées sont établis sur les mêmes
formules et sont adressés aux bureaux de destination et renvoyés par
ceux-ci aux bureaux d'origine de la même manière que les avis de récep-
tion relatifs aux objets recommandés. (Voir S ko de l'Instruction pour
la mise à exécution de la convention principale.)

RÉEXPÉDITION.

§ 23. Leslettres contenant, des valeurs déclarées ne peuventêtre réex-
pédiées, par suite de changement de résidence du destinataire, sur un
pays étranger qu'autant que l'échange des envois de l'espèce est pratiqué
dans les rapports avec ce pays. Mais si le destinataire est parti pour un
pays étranger à destination duquel l'expédition dés valaùrs déclarées
n'est pas admise, l'envoi à son adresse tombe cnrebi.it et doit être ren-
voyé au bureau d'origine pour être rendu à l'expéditeur.

\ 1° De France à l'extérieur.

§ %à. L'affranchissement complémentaire des lettres de valeurs dé-
clarées à réexpédier sûr l'étranger est facultatif. Le complément de taxe
dont les lettres de l'espèce se trouveraientpassibles, par suite de réex-
pédition

,
peut être acquitté au bureau réexpéditeur ou laisséà la chargé

du destinataire. -
Pour connaître le complémentde taxe applicableauxlettrës de valeurs

déclarées à réexpédier de France sur les pays étrangers participant à
l'arrangement relatif aux envois de l'espèce,' il y a lieu de distinguer
les envois du:i service.interne (ayant été primitivement adressés.à l'iri-
térieurvde' la France) des'envois du service externe (adressés de l'étran-
ger en-France). -.-• '" :<-. -;: 1 -. -....';

. -..-.-s .'•: ;>
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...;..S 2 5. Les lettres de valeurs déclarées adressées; primitivement à l'in-
térieur de la France et dont les destinataires sont partis pour l'rétranger
sont passibles, à titre de complément de port, (le la différence entre la
taxe ( i-5 centimes par port) et le droit proportionnel (10 centimes par
100 francs).déjà perçus, et lés taxe et droit de même nature qui leur
auraient été applicables si elles avaient été adressées: directement du
lieu d'origine sur le lieu de la nouvelle résidence du destinataire.

Quant au droit fixe de a5 centimes, comme il est le même pour les
relations à l'intérieur et pour les expéditions à l'étranger, il ne peut
donner lieu à aucune perception supplémentaire en cas de réexpé-
dition.

Ainsi une lettre portant déclaration d'une valeur de 5oo francs et pe-
sant 20 grammes, primitivementadressée de Paris à Lyon et réexpédiée
de Lyon à Trieste, devrait, à litre de port supplémentaire, savoir:

n,
Supplément de taxe (or 5o .— oc 3o ) 20 centimes.

Droit fixe de recommandation (néant) //

'.. Supplémentde droit proportionnel(ir 25°—or 5o°). 75,

.

; "'-.' TOTAL g5

Si la même lettre était réexpédiée sur un pays limitrophe (Allemagne,
Belgique, Italie, Luxembourg et Suisse), elle devrait seulement une
taxe supplémentairede 20 centimes, le droit proportionnel d'assurance
étant le même à l'intérieur et dans les échanges avec ces pays.

,3 26. Si les taxe et droit proportionnel supplémentaires exigibles
par suite de la réexpédition n'ont pas été acquittés, le bureau réexpé-
diteur doit frapper l'envoi de son timbre T et indiquer à côté des tim-
bres,poste, en francs el centimes, la différence entre la taxe d'affran-
chissementproprement dite (15 centimes par 15 grammes) perçue pour le
parcours à l'intérieur etla taxe de mêmenature (25 ou 35 centimes par
i5 grammes) qui aurait été acquittée si l'envoi avait été directement
adressé du lieu d'origine au lieude la nouvelle résidence du destinataire.
Quant au supplément de droit proportionnelà recouvrerpar l'office dis-
tributeur, le bureau réexpéditeur n'a pas à s'en préoccuper.^ 5JM®;âiMsî

S 27. Les lettres de valeurs déclarées adressées primitivement de
l'étranger en France et réexpédiées de France soit sur le pays de desti-
nation

,
soit sur un autre pays participant à l'arrangement pour l'échange

d'envois de l'espèce, ne peuvent donner lieu à aucune perception Sup-
plémentairedu chef delà taxe proprementditeet du droit fixe de recom-
mandation. Mais ces. lettres sont passibles d'un supplément de droits
d'assurance représentant là quote-part à bonifier aux différents offices
qui participent au transport ultérieur. Létaux de ce supplément de droits
d'assurance est indiqué au tableau ci-après pour chaque destination.
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DROIT
--'" PATS DE DESTINATION' SUPPLÉMENTAIRE" --'

d'assurance
; ,, .;•,;

DES LETTRES dû pi*' chaque somme

-
de 200 francs

iîc valeurs déclarées réexpédiées*
: ou. fraction de 300 francs

'
,

déclarée.

--" 1 '' 2 ..":-
Allemagne f y compris Héligoland)

, .
\

Belgique,
i ., :

I
Italie ..-..- V 5 centimes.
Luxembourg ,. .. i I
Suisse / I
Autriche-Honcrrie ,..........) .. " I
T»' -n *

-
i 10 centimes. IPays-Bas , . ., ..•..,.,..;., ". . . . . . . )

Danemark (y compiis l'Islandeet les-îles Fcroë)
-. . . V

Portugal (y comprisMadère ol les Açorcs), ,,. . ,
.1

Roumanie .......t.. i
'

Russie ,......... J
Serine I
Guadeloupe....,.,..,. ........ t ........................Y
Martinique. ,.. .

'.' *•} lS intimes.
Guyane française ...... • * • I
Scncgi'.l ...,........... .i
Réunion 1
Cochincliinefrançaise .,...;,...... 1
Pondiclicry .' .-

I

Antilles danoises.. . .'..>......
-:

/
?u5do -••- '••••)

30 centimes.
Egyp10-- -• \
Norvège

, ; j a5 centimes,
Groenland ' ...V
Colonies portugaises. (Seulement les villes do San-Thiago .(Gap-f

.Vert), Sa'n-Tliomo (San-Thom<S et Prince) cl Loanda (Au-< 3o centimes.
go'»-) )

S 28. Si le droit proportionnel supplémentaire indiqué au tableau cir
dessus n'a pas été acquitté au moment de la réexpédition, le bureau ré-
expéditeur doit se borner à frapper les lettres de valeurs .déclarées d'ori-
gine étrangère réexpédiées à l'étranger du timbre T, sans autre
formalité.

§ 29. Il est recommandé aux bureaux réexpéditeurs d'annuler tou-
jours,d'une manière très visible au moyen de leur timbre à date lès
timbres-poste apposés dans leur service, à titre de supplément d'affran-
chissement

, sur des lettres de valeurs déclarées réexpédiées de l'une et
de l'autre catégorie, la présence apparente sur les figurines de l'emr
preinte de ce timbreà daté, fournissant clairementda preuve de la.per-
ception d'un port supplémentaireau point de réexpédition et pouvant,
par suite, prévenir^applicationerronée d'une taxe dans le pays de des-
tination.

2''De l'extérieur en France.

S 3o. Les lettres dé valeurs-déclarées réexpédiées de l'étrangerou dés
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colonies françaises en France sont assujetties au même traitement que
les lettres de même nature réexpédiéesde France à l'extérieur.

Les lettres de l'espèce, quelle qu'en soit l'origine, pour lesquelles le
supplément de porl exigible a été acquitté, au moment de la réexpédi-
tion, sont remises sans taxe aux destinataires.
';: S 3i; Quant aux lettres de valeurs déclarées réexpédiéesdel'extérieur
en France

,
et qui, n'ayant pas donné lieu au payement d'un supplément

de port, ont été frappées du timbre T par le.bureau réexpédileur, elles
doivent acquitter à destination une taxe composée d'éléments différents,
suivant qu'elles appartenaient, avant leur réexpédition, au service in-
terne ou au service international.

.
S 32. Les lettres du service interne du pays réexpédileur sont

(grevées d'une taxe comprenant :

1° La différence entre la taxe d'affranchissement et le droit fixe (ab-
straction faite du droit proportionnel) perçus pour le premier parcours
et les taxe et droil de même nature qui.auraient été perçus si la lettre
avait été adressée directement du bureau d'origine en France;
> 2° Un droit proportionnel supplémentaire calculé d'après le même
;taux que si la lettre, au lieu d'être renvoyée du pays réexpédileur en
France, était réexpédiée de France sur ce même pays. (Voir le tableau
ïjui fait suite au S 27 ci-dessus.)

S 33. Les lettres de valeurs déclaréesdu service international (c'est-à-
dire ayant déjà été adressées avant la réexpéditionde pays étranger à pays
étranger, ou de France dans un pays étranger), sont seulement: pas-
sibles d'un droit supplémentaire d'assurance calculé au même taux que
til*objet, aulieu d'être renvoyé du pays réexpéditeur en France, était rér
expédié de France dans ce même pays. (Voir le tableau qui fait suite au
S 27 ci-dessus.)

.S 34. G est aux bureaux français d'entrée qu'il appartient de grever
les lettres portant déclaration de valeurs qui viennent à être réexpédiées
de l'étranger en France, sans complémentd'affranchissement,des taxes
complémentaires dont ces lettres sont passibles, du chef de la réexpé-
dition

,
à la charge des destinataires.

Si l'évaluation de ces taxes en monnaie française fait ressortir une
fraction de 1/2 décime (or o5°), il y a lieu de forcer la fraction au
1/2 décime entier.

Les agents des bureaux de passe et; de, destination sont à même, du
reste, de se rendre compte, tant au moyen des explications qui pré-
cèdent que des documents mis à leur disposition, du. traitement appli-
cable aux valeurs déclarées réexpédiées et de réparer, le cas échéant,
les erreurs ou omissions'des bureaux d'échange.

S 35. La réexpédition-.
1° Des iettres de valeurs déclarées d'origine étrangère de bureau à

bureau à l'intérieur du territoire, français; r
2° Des lettres de même nature de la France sur un pays étranger et

vice versa, par suite de fausse direction ou de mise en rebut.
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Ne donne lieu à la perception d'aucune taxe supplémentaire à là

charge du public.
HEBITTS'.

S 36. Les lettres de valeurs déclarées originaires de l'étranger, qui
viennentà tomber en rebut;en France, sont frappées du timbre Retour
à l'envoyeur après les délais de garde voulus par les règlements inté-
rieurs, et réexpédiées sur le pays d'origine par l'intermédiaire des bu-

reaux d'échange qui en ont pris livraison à leur entrée en France.
De même, les lettres de valeurs déclarées originaires de France et

tombées en rebut à l'étranger sont renvoyées directement au timbre
d'origine par l'intermédiaire des bureaux d'échange respectifs.

,

ACHEMINEMENT.
.

§ 37. Les lettres de valeurs déclarées pour la Belgique, les Pays-Bas
(par l'intermédiaire de la poste belge), le Luxembourg et la Suisse,
seront, acheminées, après le icr avril, dans les mêmes conditions qu'au-
jourd'hui, c'est-à-dire par l'intermédiaire de tous les bureaux français
qui participent à l'échange des correspondancesordinaires dans les rap-
ports avec les offices belge, luxembourgeois et suisse. Toutefois,, les
dépêches échangées avec la Belgique, parla voie de Metz, et avec la
Suisse, par la voie de Mulhouse, continueront à ne pas renfermer de
lettres de valeurs déclarées. Il ne devra pas non plus être livré à-décou-
vert de lettres de valeurs pour la Suisse à l'Office italien par la voie du
Mont-Cenis.

§ 38. Les lettres de valeurs déclarées pour l'Allemagne, qui jusqu'ici
n'étaient comprises que dans certaines dépêches spéciales, pourront dé-
sormais être acheminées, comme les correspondances ordinaires, par
tous les bureauxd'échange et comprisesdans toutes les dépêches franco-
allemandes, à l'exception de celles qui transiten t par la Belgiqueou qui
sont transportées dans des trains ne comportantpas de service de poste.
Les valeurs déclarées des ou pour les provinces allemandes dont la
correspondance ordinaire avec la France suif, la voie d'Erquelines-
Verviers seront en conséquence acheminéespar Metz ou Thionville et des
envois de valeurs ne devront pas être compris dans les dépêches confiées
à des conducteurs de train.

S' 3g. Quant aux valeurs déclarées pour le Danemark, la Suède, la
Norvège, le Groenland, la Russie, l'Autriche-Hongrie, la Roumanie et
la Serbie, pays non limitrophes, elles seront acheminées jusqu'à la fron-
tière française dans les mêmes conditions que les correspondances ordi-
naires pour les mêmes pays, mais ne devront jamais être comprises
dans les dépêches closes de la France pour les offices destinataires.Ces
lettres seront livrées à découvert au premier office qui est à même de
servir d'intermédiaire à l'Administration française dans les rapports avec
les pays de destination, soit aux offices belge, allemand et italien.

S ko. L'échange des valeurs déclarées dans les rapports avec l'Office
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italien nàura lieu ; du côté de la France, que par l'intermédiaire des
bureaux de Paris, Lyon et Marseille et des bureaux ambulants de Maçon
au Mont-Cenis,deParis à Lyon i" et de Marseille à Lyon 1° et 20. C'est
donc sur les bureaux précités qu'il y aura lieu de diriger toutes les lettres
de valeurs déclarées poiirïltalieet les lettres de l'espèce, pour TAutriche-
Hôrigrie, la 'Roumanie; la Serbie et la Russie méridionale, lorsqu'elles
seront destinées à suivre'la voie d'Italie; '

Les lettrés de valeurs déclarées pour l'Egypte devronsêtre exclusive-
ment transmises à.découvert par la voie d'Italie et acheminées en consé-
quence de la même manière que celles pour l'Italie.

Il est rappelé, à celte occasion, qu'il ne peut être admis pour l'Italie
que des envois de valeurs à destination des villes dénommées du tableau
n" 1 annexé à la présente Instruction, et que la déclaration des envois
de valeurs adressées en Italie, ou transitant parl'Italie, ne doit pas excé-
der 5,ooo francs.

§ ki- Enfin, les valeurs déclarées pour le Portugal;, les colonies por-
tugaises (voie de Lisbonne), lés colonies françaises et les colonies
danoises des Antilles ne peuvent être acheminées qu'au moven des
paquebots-poste français, pour être délivrées directement aux offices
destinataires par les agents embarqués.

Les valeurs déclarées dont il s'agit doivent donc être dirigées, savoir:
Celles pour le Portugal, les colonies portugaises et le Sénégal, exclu-

sivement sur Bordeaux (départs les 5 et 20 ) ;
Celles pour la Guadeloupe et la Martinique, alternativement sur

Saint-Nazaire (départs les 6 et 21), et sur Bordeaux (départ îe 25) ;
Celles pour la Guyane française (départ le 6 ) et pour les Antilles da-

noises (départs les 6 et 21), exclusivement sur Saint-Nazaire ;
" Celles pour la Réunion, Pondichéry et la Gochinchine française,
exclusivement sur Marseille (départ le dimanche, de deux en deux se-
maines ou de quatre en quatre semaines).

S 42. Gomme dernière observation, l'Administration rappelle aux
agents que le service si délicat des valeurs déclarées exige tous leurs
soins et toute leur attention. En raison de l'abaissement des tarifs et de
l'accroissementdu nombre des pays admis à échanger avec la France des
envois de valeurs, le service dont il s'agit va recevoir, à partir du
i" avril, une nouvelle extension. De nombreux offices, encore peu
familiarisés avec cette branche de l'exploitationpostale, vont être appelés
à y participer. Dans l'intérêtde la sécurité des envois, comme en vue de
dégager leur propre responsabilité, les agents français ne peuvent donc
trop s'appliquer à entourer les lettres; de valeurs de ou pour l'étranger
de-toutes les formalités réglementaires.

APPROUVÉ LA PRÉSENTE INSTRUCTION :
Paris le 27 mars 1879

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,
AD. COCHERY.
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TABLEAU N° 1.
(Voir le S 7 de la présente Instruction. )

NOMENCLATURE DES VILLES D'ITALIE A DESTINATION.DESQUELLES IL PEUX ETRE ACCEPTE
DÉS. LETTRES DE VALEURS DECLAREES^

Acqui.
""Alba-.^ /
Albaiio-Laz-iale.
Alessàndria.
AiJcoua.:
Aosla.
Aquila ( Abruzzi).
Arczzo,
Arona.
Ascoli-Piccno.

,Asli.
AvcUiuo.
'Bari-dijllc-ruglii'.
BarlcLla.
Bellimo.
Bencvcnlo.
Bcrgamo.
Biolla.

,Eologna.
Bra.
Brcscïa.

-Biiuclisi.
Btisto-Arsizio.
Caglîarî.
Gallagîioiic.
CallaniseUa.
Caniurino.
Campobasso.
G:tpua.
Çairarn.
Casalc-Monfcrralo;
Cauerta,
Castcllamarc-di-Subio,
CaLania.
Calanzaro.
Gcnlo.
Ccscna.

|. :
ClnaYarî.
ChiaYcuna.
Clucri.
Clncti.
Civîtavcccliia.
Godogno.
Goino.
Corloua.
Coserizn,
Cotrono.
Grema.
Cremoiia.
Gniicp.
Domodosaola.
Ernpolï,
Fabrîano.

.Faenza.
Fano.
FenuQ;

Pordeiione,
Porlici. .'".' '

, -"

Porloferraiq.
Porto-Maurizio.
Poleuza. ... -.-,• '"/
Pratp-in-Toscana.
liavenna^..
Rcggîo di-CalaLriîî.
Reggïo-iicll'Emilia.
Rieti.
Rtmini.
Roma.
Ilossano.
Rovîgo.
Salcroo.
Saluzzo.

!

Saii-Picr-d'Arcna.
Sun Bcmo,
San Scvoro.
SaiHa-j\laria-&i-Çapïia-YeLcrc.
Sa:zana.
Sassari.
Saviglîano.
Savoua.
Scîacca.

: '
Scnigaliia.
Siena.
Siracusa.

" '
-Solmona.

,Soiulriu.
" Spt'zia. '-'-•
Spo'clo.
Susa.
Taranlo.
l'cramo.
Terni.
Torîno.
Tortona.

,
:'

Trani. ' '' '''•'.
Trapam.
Treviso.
Udine-
Ui'tino.

' Vasto.'
YeHetrt.
Yeucziii-
YentimigHa.
Yercelli. -,Yeroua.

,

.
Yiceiza-
Yîgevano-

."-
-Yitcrho..

>..-.
VogUera. '.

Yolterra. : ''•

Fcrrara.
l-'irenzc.' '
Foggîa.
Fôligno.
Forli.
Fdssano.
Frascalî.
Frosinone.
Gacta,
Gallurale.
Gcuova.
Gii'gciiiï.
Grossclo,
lo.si.
Iglesias.-'
liuola.
Iotra.
Ivrca.
Laûciono.
Leccc.
Lccco.

:Livorho.
Ladî.
Lucoa.

-
Lugo.
Maccrala.
Manlova,
Massa.
Mcssina.
Milano. '
Mtidcnn.
Molfclla.
Mondovi-Brco.
Moudovï-Piaz/.a.
Mqiileleono, (Calabria.)
Alonza,
Morlara.
ï^apoli.
Novàra.
rîovî-Ligure.
Oueglia.
Grviolo.
Padova.
Palermo.
Pallanza.
Parma. ...Parla.
Perugia.
F.esaro.
Pescara.
Pescia.
Piaccma,
Pinerolo.
Pïsa.,
Pistoïa..
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UNION POSTALE UNIVERSELLE.

ARRANGEMENT

concernant l'échange des lettres avec valeurs déclarées conclu
entre l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le Dane-
mark et les Colonies danoises, l'Egypte, la France et les
Colonies françaises, l'Italie, le Luxembourg, la Norvège, les
Pays-Bas,le Portugal et les Coloniesportugaises, la Roumanie,
la Russie, la Serbie, la Suède et la Suisse.

Les soussignés, plénipotentiairesdes Gouvernements des pays ci-dessus
énumérés, vu l'article i3 delà Convention conclue à Paris, le 1" juin
1878, pour la revision du pacte fondamental de l'Union générale des
Postes, ont, d'un communaccord, et sous réserve de ratification

,
arrêté

l'Arrangement suivant :

ABT. 1™. Il peut être expédié de l'un des pays mentionnés ci-dessus
pour un autre de ces pays des lettres contenant des valeurs-papier dé-
clarées avec assurance du montant de la déclaration.

Les divers offices, pour leurs rapports respectifs, ont la faculté de
déterminer un maximum qui, dans aucun cas, ne peut être inférieur à
5,ooo francs par lettre, et il est entendu que les diverses administrations
intervenant dans le transport ne sont engagées que jusqu'à concurrence
du maximum qu'elles ont respectivement adopté.

ART. 2. — 1. La liberté du transit est garantie sur le territoire de
chacun des pays adhérents, et la responsabilité des offices

,
qui partici-

pent à ce transport est engagée dans les limites déterminées par l'ar-
ticle 8 ci-après.

11 en est de même à l'égard du transport maritime effectué ou assuré
par les offices des pays adhérents, pourvu toutefois que ces offices soient
en mesure d'accepter la responsabilité des valeurs, à bord des paque-
bots ou bâtiments dont ils font emploi.

2. A moins d'arrangement contraire entre les offices d'origine et de
destination, la transmission des valeurs déclarées échangées entre pays
non limitrophes s'opère à découvert et par les voies utilisées pour l'ache-
minement des correspondances ordinaires.

3. L'échange de lettres contenant des valeurs déclarées, entre deux
pays qui correspondent, pour les relations ordinaires, par l'intermé-
diaire d'un ou de plusieurs pays non participant au présent" Arrange-
ment, ou au moyen de services maritimes dégagés de responsabilité, est
subordonné à l'adoption démesures spéciales à concerter entre les
administrationsdes pays d'origine et de destination, telles que l'emploi
d'une voie détournée, l'expédition en dépêches closes, etc.
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ART. 3.
—.-

1. Les frais de transit prévus parl'article k de la Convenlion
du i" juin 1878 sont bonifiés aux offices qui participent au transport
intermédiaire, à découvert ou en dépêches closes, des lettres contenant
des valeurs déclarées.

2. Indépendamment dé ces frais de transit, l'administration du pays
d'origine est redevable, à titre dé droit d'assurance, envers l'administra-
tion du pays de destination et, s'il y a lieu, envers chacune des admv
nislrations participant au transit territorial avec responsabilité), d'un droit
proportionnel de 5 centimes par chaque somme de 200 francs ou frac-
tion de 200 francs déclarée.

3. En outré, s'il y a un ou plusieurs transports par mer donnant lieu
à rétribution spéciale, d'après les articles 3 el k de la Convenlion du
i"juin 1878, et susceptiblesd'engager la responsabilité des offices qui
les effectuent ou les assurent, il est dû à chacun desdits offices un droit
maritime d'assurance de 10 centimes par chaque somme de 200 francs
ou fraction de 200 francs déclarée.

ART. k. — 1. La taxe des lettres contenantdes valeurs déclarées doit
être acquittée à l'avance, et se compose :

i° Du port et du droit fixe, applicables à une lettre recommandée du
même poids et pour la même destination, — port et droit acquis en
entier à l'office expéditeur;

2° D'un droit proportionneld'assurance calculé, par 200 francs ou
fraction de 200 francs déclarés, à raison de 10 centimes pour les pays
limitrophes ou reliés entre eux par un service maritime direct, et à rai-
son de 25 centimes pour les autres pays, avec addition, s'il y a lieu,
dans l'un et l'autre cas, du droit d'assurance maritimeprévu par le der-
nier alinéa de l'article 3 précédent.

Toutefois, comme mesure de transition, est réservée à chacune dés
parties contractantes, pour tenir compté de ses convenances monétaires
ou autres, la faculté de percevoir un droit autre que celui indiqué ci-
dessus, moyennant que ce droit ne dépasse pas 1/2 p. 0/0 de la somme
déclarée.

2. L'expéditeur d'une lettre contenant des valeurs déclarées reçoit,
sans frais, au moment du dépôt, un récépissé sommaire de son envoi.

3. 11 est formellement convenu que, sauf dans le cas de réexpédition
prévu au paragraphe 2 de l'article 7 ci-après, les lettres renfermantdes
valeurs déclarées ne peuvent être frappées, à la charge des destinataires,
d'aucun droit postal autre que celui de remise à domicile, s'il y a lieu.

ART. 5. — 1. L'expéditeur d'une lettre
; contenant des valeurs décla-

rées peut obtenir, aux conditions déterminées par l'article 6 de la Con-
vention du i"'juin 1878, en ce qui concerne les objets recommandés,
qu'il lui soit donné avis de la remise de cette lettre au destinataire. '

2. Lé produit du droit applicable aux avis de réception est acquis en
entier à l'office du pays d'origine.

ART. 6. —Toute déclaration frauduleuse de valeurs supérieures à la
valeur réellement insérée dans une lettre est interdite.
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ART. 7.— 1. Une lettre de valeurs déclarées réexpédiée, par suite du
changement de résidence du destinataire, à l'intérieur du pays de desti-
nation,,n'est passible d'aucune taxe supplémentaire.

2. En cas de réexpédition sur un des pays contractants autre que le
pays de destination, les droits d'assurance fixés par les paragraphes 2
el 3 de l'article 3 du présent Arrangement sont perçus sur le destina-
taire, du chef de la réexpédition,au profit de chacun des offices interve-
nant dans le nouveau transport.

3. La réexpédition par suite do fausse direction ou de mise eu rebut
ne donne lieu à aucune perception supplémentaireà la charge du public;

ART. 8. •— 1. Sauflecasde force majeure, lorsqu'une lettre conte-
nant des valeurs déclarées a été perdue ou spoliée, l'expéditeur ou , sur
sa demande, le destinataire, a droit à une indemnité égale, à la valeur
déclarée.

Toutefois, en cas de perte partielle inférieure à la valeur déclarée, il
n'est remboursé que le montant de la perle.

L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'administration dont
relève le bureau expéditeur. Est réservé à celle administration le recours
contre l'administration responsable, c'esl-à-dire contre, l'administration
sur le territoire ou dans le service de laquelle la perle ou la spoliation a
eu lieu.

Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à l'adminis-
tration qui, ayant reçu l'objet saris faire d'observation, ne peut établir
.ni la délivrance au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission régulière
à l'administration suivante.

Le payement de l'indemnité par l'office expéditeur doit avoir lieu le
plus tôt possible el, au plus tard, dans le délai d'un an, à partir du jour
de la réclamation. L'office responsable est tenu de rembourser, sans
retard, à l'office expéditeur, le montant de l'indemnité payée par celui-ci.

Il est entendu que la réclamation n'est admise que dans le délai d'un
an, à partir du dépôt à la poste de la lettre portant déclaration ; passé ce
terme, le réclamant n'a droit à aucune indemnité.

2. L'administration qui'opère le remboursement du montant des
valeurs déclarées non parvenues à destination est subrogée dans tous
les droits du propriétaire.

3. Si la perle ou la spoliation a eu lieu en cours de transport entre
les bureaux d'échange de deux pays limitrophes

, sans qu'il soit possible
d'établir sur lequel des deux territoires le fait s'est accompli, les deux
administrationsen cause supportent lé dommage par moitié.

Il en est de même en cas d'échange en dépêches closes, si la perte
ou la spoliation a eu lieu sur le territoire ou dans le service d'un office
intermédiaire non responsable.

â. Les administrations cessent d'être responsables des valeurs décla-
rées contenues dans les lettres dont les ayants droit ont donné reçu et
pris livraison.

ART. 9.— 1. Est réservéledroit de chaquepays d'appliquerauxleltres
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.contenant des valeurs déclarées, à destination ou provenant d'autres
pays,, ses lois.ou règlements intérieurs, entant qu'il n'y,est pas,dérogé
,par!eprésent arrangement.

% Les stipulations du.prés.enti.arrangementaie.portentpasrestriction
au droit des parties coiiteaclanteside maintenir et de conclure.desarran-
gements spéciaux, ainsi, .que de.maintenir et .d'établir ,dcs ..unions plus
restreintes, en vue de l'amélioration du service des lettres contenant.des
valeurs déclarées.

ART. 10. Chacune des.administrations des pays contractants peut,
dans des circonstances extraordinaires de nature -à justifier la tnesuee,
suspendre temporairementle service desvaleurs déclarées, tant à ^expé-
dition qu'à la réception, et d'une manière générale ou partielle, sous la
condition d'en donner immédiatement avis, au besoimparlelélég-raphe
à l'administration ou aux administrations intéressées.

ART. 11. Les pays de l'Union qui n'ont point pris part au présent ar-
rangement .sont admis à y adhérer.aur leur demande et dans la forme
prescrite par l'article 18 de la Convention du ierjuin 1878, en ce qui
concerne les adhésions à l'Union postale universelle.

ART. 12. Les administrations des postes des pays contractants règlent
la forme et le mode de transmission des lettres contenant des valeurs
déclarées et arrêtent toutes les autres mesures de détail ou d'ordre né-
cessairespour assurer l'exécution du présent arrangement.

ART. 13. Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions prévues à
l'article 19 de la Convention,du .1" juin 1,878, touteadministration des
postes 'd'un des pays contractant sa le droit d'adresser au-ï- autres adminis-

.trations participantes, par l'intermédiaire du bureau international, des
propositions concernant le .service, des.lettres avec valeurs déclarées.
Mais, pour devenir exécutoires, ces propositions doivent réunir, «avoir :

1° L'unanimité des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispo-
sitions di?s articles 1,2, 3, 4 et 8 précédents ;

2° Les'deux'tiers des suffrages, s'il^s'agit de la modification des dis-
positions du présent arrangement-.avitues que colles des arlidles' 1,2,3,4 et .8;

3° La simple majorité absolue, s'il s'agit de l'interprétation des dis-
positions du présent arrangement.

Les résolutions valables sont consacrées, dans les deux premiers cas
,

par une déclaration diplomatique et, dans le troisième cas, par une no-
tification administrative, selon la forme indiquée au dernier alinéa de
l'article 20 de la Convention du 1" juin 1878.

ART. ik. — 1. Le présent arrangement entrera en vigueur le 1" avril
l879-

2. Il sera ratifié en môme temps et aura la même durée que la Con-
vention du 1" juin 1878, sans préjudice du droit, réservé à chaquepays,
de se retirer de cet arrangement moyennant un avis donné, un an à
l'avance, par son gouvernement au gouvernementde la Confédération
suisse.

But,. MENS, s* 1 1. 9UPl>. 2° VOL. 1 5
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3. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exécution du présent
arrangement, toutes les dispositions convenues antérieurement entre les
divers pays contractants ou entre leurs administrations, pour autant
qu'elles ne sont pas conciliables avec les termes du présentarrangement,
el sans préjudice des dispositions de l'article 9 précédent.

U. Le présent arrangement sera ratifié aussitôt que faire se pourra.
Les actes de ratification seront échangés à Paris,

En foi de quoi les plénipotentiaires des pays ci-dessus énumérés ont
signé le présent arrangement à Paris, le premier juin | mil huit cent
soixante et dix-huit.

Pour l'Allemagne :

D1 STEPHAN.

GÛNTHER.

SACHSE.

Pour l'Aulriclie :

DEWEZ.

Pour la Hongrie :

GEDVAÏ.

Pour là Belgique :

J. YlNCHENT.

F. GlFE.

Pour le Danemark
et les Colonies danoises :

SCHOU.

Pour l'Egypte :

A. CAILLAB».

Pour la France :

Léon SAY.
Ad. COCIIEIW.

A. BESNIER.

Pour les Colonies
françaises :

É. ROY.

Pour l'Italie :

G.B. TANTESIO.

Pour le Luxembourg :

V. DE ROEBE.

Pour la Norvège :

Chr. IIEFTY.

Pour les Pays-Bas :

IIOFSTEDE.
Baron SWEEUTS

DE LANDAS-WYBOUGH.

Pour le Portugal
et les

Colonies portuguaises :

G. A. DE BARROS.

Pour la Roumanie :

C. F. ROBESCO.

Pour la Russie :

Baron VELIIO.
Georges POGGENPOHL.

Pour la Serbie :

M. F. RADOÏCOVITCII.

Pour la Suède :
W. Roos.

Pour la Suisse :

D1 KERK.
Ed. Hôim.
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RÈGLEMENT DE DÉTAIL ET D'ORDRE

pour l'exécution de l'arrangement concernant l'échange des
lettres avecvaleurs déclarées, conclu entre l'Allemagne, l'Au-
triche-Hongrie, la Belgique, le Danemark et les Colonies da-
noises, l'Egypte, la France et les Colonies,françaises, l'Italie,
le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal et les
Colonies portugaises, la Roumanie, la Russie, la Serbie, la
Suède et la Suisse.

Les soussignés, vu l'article i4 de la Convention conclue à Paris, le
ier juin 1878, pour la revision du pacte fondamental de l'Union géné-
rale des Postes, et l'article 12 de l'Arrangement concernant l'échange
des lettres avec valeurs déclarées, signé à Paris, le i"juin 1878, ont,
au nom de leurs administrations respectives, arrêté d'un commun ac-
cord les mesures suivantes, pour assurer l'exécutiondudil Arrangement.

I.

1. Les administrations postales des pays adhérents qui entretiennent
des services maritimes réguliers, utilisés pour le transportdes correspon-
dances ordinaires, dans le ressort de l'Union, désignent aux offices des
aulres pays adhérents ceux de ces services qui peuvent être affectés au
transport des lettres contenant des valeurs déclarées, avec garantie de
responsabilité.

2. Les administrations des pays contractants se notifient mutuelle-
ment, au moyen de tableaux conformes au modèle A ci-annexé, savoir

:

i" La nomenclature des pays par rapport auxquels elles peuvent res-
pectivement se servir d'intermédiaires pour le transport des lettres de
valeurs déclarées;

20 Les voies ouvertes à l'acheminement desdiles lettres, à partir de
l'entrée sur leurs territoires ou dans leurs services;

3° Le total des droits d'assurance qui doivent leur être bonifiés de
ce chef, pour chaque destination, par l'office qui leur livre les objets
à découvert.

3. Au moyen des tableaux A reçus de ses correspondants, chaque
administration détermine les voies à employer pour la transmission de
ses valeurs déclarées et les droits d'assurance à percevoir sur lés expé-
diteurs, d'après les conditions dans lesquelles s'effectue le transport
intermédiaire.

h. Chaque administration doit faire connaîtredirectement au premier
i5.
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office intermédiaire quels sont les pays pour lesquels elle se propose
de lui livrer à découvert des lettres, contenant ,des valeurs,déclarées.

JL
"•'1. Les-lettres contenant des valeurs déclarées ne peuvent être ad-

iriises que sous une enveloppe fermée au moyen -de-cachets, en cire
'fine,-reproduisantun signe particulier-et appliqués en.nombre suffisant
pour retenir tous les. plisvde l'enveloppe.

£. Chaquedettre doit, id'ailleurs,-être conditionnée :de nianière qu'il
ne puisse être porté atteinte à son contenu, sans endommager exté-
rieurement et visiblement l'enveloppe ou les cachets.

3. Les timbres-poste employés à l'affranchissementdoivent être espa-
cés, afin qu'ils ne puissent servir à cacher des lésions de l'enveloppe. Ils
ne doivent pas non plus être repliés sur les deux faces de l'enveloppe
de manière à couvrir la bordure.

III.

1. La déclaration des valeurs doit .être .exprimée en francs et cçn-
liines ou dans la monnaie du pays d'origine el être inscrite par l'expé-
diteur sur l'adresse de l'envoi, en toutes lettres et en chiffres, sans ra-
ture ni surcharge, même approuvées.

2. Lorsque la déclaration est formulée en une monnaie autre que la
imonnaie de franc, l'office du pays cllorigine est tenu d'en opérer la ré-
duction en cette dernière monnaie, au pair, en indiquant, par de nou-
veaux chiffres placés:à côté ou au-dessous des chiffres représentatifs du
montant de la déclaration., l'équivalent de celle-ci ;en francs et |en-cen-
times. Cetlei disposition n'est pas applicable aux relations directes-entre
pays ayant une monnaie commune.

IV.

;Lo.rsqjie.dcs cirçonslancçs fortuites ou les réclamations des intéressés
vienuçnl à révéler l'existence d'une déclaration frauduleuse ,de valeurs
supérieures à la valeur réelle insérée clans une lettre, avis en est .donné
à l'administration du pays d'origine, dans le plus brefdélai pojsibîe, et,
le cas échéant, avec les.pièces .de l'e,nqt,ié,te .,à l'appui.

V.

1. Le poids exact, en grammes, de chaque lettre contenant des va-
leurs déclarées, doit être inscrit sur la lettre, par l'office d'origine, à
l'angle gauche supériejir de la suscription.

,
2. La lettre est, en .outre, frappée par le bureau d'origine, du côté

de la suscription, du timbre indiquant le lieu et la date du dépôt et,
le cas échéant, du timbre spécial en usage dans le pays d'origine pour

es 1 etife.s. çQp.tenant des valeurs, déclarées.
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3: Le bureau

1
destinataire applique

1, au1 verso-, son' propre' timbre, h
la date de la réception.

VI.

1.. L'échange des lettres contenant des.valeurs déclarées, .entre pays
limitrophes.ou reliés-.entre etrx.au, moyen, d'un, service;maritime direct,
est effectué par, les bureaux servant d'intermédiaires:pourrechange,des
correspondances.ordinaires!..;--

,
2... Dans les rapports entne.pays,séparés par un ou plusieurs services

intermédiaires, les lellres.de valeurs déclarées,doivent toujours suivre,
la.voie la plus directe et être livrées à.découv.ert,au.,premier office in-
termédiaire.,, si cet office est à, méme:d'assurer la transmission,dans, les
conditions;déterminées paril'article 1^ du préserrt Règlement..

3. Toutefois est réservée aux offices correspondants la faculté de
s'entendre, soit pour échanger des valeurs déclarées en dépêches closes,
au. moyen des. services d'un, ou de plusieurs pays intermédiaires parli-
cipaiitounon à l'Arrangement du 1er juin 1878, soit pour assurer la
transmission à découvertpar des voies, détournées, au cas ou ce.mode
de transmission ne comporte pas, par. la voie. directe., la garantie.de.
responsabilité.surtout le parcours.,

VIL
- ,

1. Les lettres contenant des valeurs déclarées sont inscrites par le
bureau d'échange expéditeur sur une feuille d'envoi spéciale, conforme
au modèle B annexé au présent Règlement, avec tous les détails que
cette formule comporte.

2. Elles forment aveccettefeuille un paquet spécial qui est ficelé in-
térieurement et enveloppé de papier solide-, puis ficelé'extérieurement
et cacheté à la cire fine sur tous les plis

, au moyen du cachet du bureau
d'échange expéditeur. Ce paquet porte pour suscription les mots «Va-
leurs déclarées

» et, au-dessous/* Indication du poids brut en grammes.
Il doit être inséré au centre de là dépêche.

3. La présence d'un le! paquet dans une dépêché est'signalée'aubas-
du

1
tableau n'idelà feuille d'avis sous lé' litre «Recommandation d'of-

fice» et'par'une' noté ainsi conçue :•« Un paquet de valeurs déclarées
pesant.

.
grammes.»'

4. Le paquet des valeurs déclarées est réuni par un croisé de- ficelle
au paquet des objets recommandés, et les bouts de cette ficelle sont at-
tachés au bas de la feuille d'avis, au moyen d'un cachet avec empreinte
en cire fine ou sur- papier gommé: A défaut d'un paquet d'objets re-
commandés-, les bouts de la'-ficelle' qui enveloppe- extérieurement
le- paquet-des valeurs déclarées

„
conformément au paragraphe 2 ci-

dessus, sont scellés eux-mémesau bas delà feuille d'aviso
5. Les dispositions du présent article peuvent être modifiées d'un

commun accord entre deux offices correspondants dans lès relations où
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ces dispositions seraient incompatibles avec le régime particulier de l'un
d'eux.

vin.

1. A la réception d'un paquetde valeursdéclarées, le bureau d'échange
destinataire commence par rechercher si ce paquet ne présente aucune
irrégularité, soit dans son état ou sa confection extérieure, soit dans l'ac-
complissèment des formalités auxquelles la transmission est soumise par
l'article précédent. Il vérifie également le poids brut du paquet.

2. Ce bureau procède ensuite à la vérification particulière des lettres
contenant des valeurs déclarées et, s'il y a lieu, à la constatation des
manquants ou autres irrégularités, ainsi qu'à la rectification des feuilles
d'envoi, en se conformant aux règles tracées pour les objets recom-
mandés par l'article XIII du Règlement de détail et d'ordre de la Con-
vention du 1" juin 1878.

3. La constatation, soit d'un manquant, soit d'une altération ou irré-
gularité de nature à engager la responsabilité des administrations res-
pectives, est opérée au moyen d'un procès-verbal qui est transmis, ac-
compagné des enveloppes, ficelles et cachets du paquet, à l'administra-
tion centrale du pays auquel appartient le bureau d'échange destinataire.
Un double de ce document est en même temps adressé, sous recomman-
dation d'office, à l'administrationcentrale à laquelle ressortit le bureau
d'échange expéditeur, indépendamment du bulletin de vérification à
transmettre immédiatement à ce bureau.

IX.

1. Les lettres de valeurs déclarées réexpédiées, par suite de fausse
direction, sont acheminées sur leur destination par la voie la plus ra-
pide dont peut disposer l'office réexpédileur.

Lorsque la réexpédition entraîne restitution des lettres de l'espèce à
l'office expéditeur, les bonifications inscrites à la feuille d'envoi de cet
office sont annulées et le bureau d'échange réexpéditeur livre ces lettres
pour mémoire à son correspondant,après avoir signalé l'erreur par un
bulletin de vérification.

:

Dans le cas contraire, et si les droits d'assurance bonifiés à l'office ré-
expéditeur sont insuffisantspour couvrir les frais de réexpédition qui lui
incombent, il se crédite de la différence en forçant la somme inscrite à
son avoir sur la feuille d'envoi du bureau d'échange expéditeur. Le motif
de celte rectification est notifié audit bureau, au moyen d'un bulletin,
devérification.

,2. Les, lettres de valeurs déclarées réexpédiées, par suite du change-
ment de.résidencedes destinataires, sur un des pays contractants, sont
frappées du timbre T par l'office réexpédileur et grevées à la charge du
destinataire, par l'office distributeur, d'une taxe représentant le droit
d'assurance revenant à ce dernier office, et,,s'il y a lieu, à chacun des
offices intermédiaires, _-...-
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Dans ce dernier cas, le premier office intermédiaire qui reçoit une

valeur déclarée réexpédiée se crédite du montant de son droit d'assu-
rance vis-à-vis de l'office auquel il livra cette lettre, et ce dernier, à son
tour, s'il n'est lui-même qu'un intermédiaire, répète sur rolïic;; iiuvant
son propre droit d'assurance cumulé avec celui dont il a tenu compte à
l'office précédent. La même opérationse poursuit dans les rapports entre
les différents offices participantau transport jusqu'à ce que la lettre par-
vienne à l'office distributeur.

Toutefois, si les droits d'assurance exigibles pour le parcours ulté-
rieur d'une lettre à réexpédier sont acquittés au moment dé la réexpédi-
tion, cette lettre est traitée commesi elle était adressée directement du
pays réexpéditeur dans le pays de destination et remisé Sans taxe au
destinataire.

3. Toute lettrede valeurs déclarées dont ledestinataire est parti pour
un pays non participant au présent Arrangement est renvoyée immédia-
tement en rebut au pays d'origine, pour être rendue à l'expéditeur, à
moins que l'office de la première destination ne soit en mesure de la
faire parvenir.

4. Les lettres de valeurs déclarées qui sont tombées en rebut, pour
quelque cause que ce soit, sont réciproquement renvoyées aussitôt après
leur mise en rebut et par l'intermédiaire des bureaux d'échange respec-
tifs. Ces lettres sont inscrites pour mémoire sur la feuille spéciale B avec
la mention c Rebuts

» dans la colonne d'observations, et comprises dans
le paquel intitulé «Valeurs déclarées».

X.

Jusqu'à preuve du contraire,l'administration quia transmis une lettre
contenant des valeurs déclarées à une autre administration est déchargée
de toule responsabilité par rapporta ces valeurs, si le bureau d'échange
auquel la lettre a élé livrée n'a pas fait parvenir, par le premier courrier
à l'administration expéditrice un procès-verbal constatant l'absence ou
l'altération soit du paquet entier des valeurs déclarées, soit de la lettre
elle-même.

XI.

Les prix dus à chaqueofficeparticipant, conformément au premier ali-
néa de l'article 3 de l'Arrangement, pour le transit territorial ou mari-
lime des lettres avec valeurs déclarées, sont calculés dans les conditions
fixées par l'article 22 duRèglement de détail et d'ordre de la Convention
du 1" juin 1878.

XII.

1. Chaque administration fait établir mensuellement, par chacun de
ses bureaux d'échange et pour tous les envois reçus des bureaux (X&-

change d'un seul et même office, un état conforme au modèle C annexé
au présent Règlement, des sommes inscrites sur chaque.feuille d'envoi,
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soit à; son crédit, pour sa part el celle de chacune des administrations
intéressées ; s'il' y a lieu, dans les droits d'assurance perçus par l'office
expéditeur; soit à son débit, pour là part revenant aux offices iriter-;
médiaires, en cas de réexpédition, danslesdroits d'assurance à recouvrer
sur'lès destinataires.

1. Les états C sonl ensuite récapitules par les soins de la, même ad-:
mîhistration dans un compte conforme au modèlé.D, égaiemc-nt annexé
au présentRèglement.

3.. Ge compte, accompagnéides.étals partiels, des .feuilles d'envoi,,; etj,
s'il y a lieu,, des bulletins.de vérifiçatipn,y.affènents; est souîmisàl'exar;
men de l'office correspondant;, dans le. courant ..du mois: qui suit, celui
auquel il se rapporte.

4. Les:comptes mensuels, après.avoir;éfé vérifiés.etacceptés»de part
et d'autre, sont, résumés dans: un-, compta.- général annuel par ' les soins
de.radmiuistralionïcréditrice, sauf autre-arrangement à prendre parles
offices intéressés.

5. La liquidation du compte général des valeurs déclarées s'opère en
même temps1 que celle'du compte annuel dés-frais d'e transit ou de port
étranger afférents-auxcorrespondances-ordinaires; les soldes des deux
coinples;dont il s^igit sont réduite- par Balance; toutes les' fois qu'ils
sont respectivement contraires;

XIII..

1. Les administrations se communiquent, réciproquement, par l'in-
termédiaire du Bureau international el trois mois au moins avant la
miseà.exéculionide l'Arrangementdu rerjuini 1878,; savoir :

i" Le'tarif dés
1
droite d'assurance, applicable-dans leur service aux

lettres de
1
valeurs déclarées pour chacundbs-pays contractants, en con-

formité del'articlè k de l'Arrangement du..i'rjuiir 1878 et de l'arti-
cle r"rdu' présent'Rëglemènt

;•
2°Le cas échéant, l'empreinte dû timbre spécial' errusage dans leur

service pour les valeurs déclarées
;

3° Le maximumjusqu'à concurrence duquel elles admettent les va-
leurs déclarées, par .application del'articlè 1" de l'Arrangement ;

k° Lé tableau A prescrit par l'article i°r du présent Ptèglement.

..
2' -Tonle.modificationi.apppr.téeiulténieureui.eiit.à:l'égard de l'un.ou

l'autre, des .quatre points, çi-dessiis fcaenAionnés: doit, être notifiée,.sans
retard, de la même manière.

XIV.

Dans l'intervalle qui s'ècoùlè entre lés réunions prévues à l'article 19
dë^îa'Conv'entiondû i" juin 1878', toute administration des postes d'un
pays de'-l'Union a le droit' d'adresser aux autres administrations, iparli-
cipahtes, par l'intermédiaire du Bureau international', dés propositions
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pour la modification ou.l'interprétation du.présent Règlement. Mais,
pour devenir exécutoires, ces propositions doivent réunir, iavbir:-

' \° L'unanimité'dès suffrages; s'il's'agit'dé là nïodificatiofn dés •ar-
ticles i4 etï5 ; ' •

a" Les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modificaliondes.:.arti-
cles 2, 3, 5, 6, 7, 8, 10 et 11 ;

3° La simple majorité absolue, s'il s'agit de la modificalion des au-
tres articles ou de l'interprétation des diverses dispositions-ditprésent
Règlement.

Les résolutions valables sont consacrées par une simple notification
du Bureau international à toutes les administrations de l'Union.

*¥'•
-.

..-'.-
,-

' ..'' 'V.';.;;
Le présent Règlement sera exécutoire à partir dtr jour de- la-iriise

1 On
vigueur de l'Arrangement du l"'juin 18*78: H aura-la mêmé'diiréë"qwe
cet Arrangement,,à moins qu'il ne soi!'renouvelé d'un commun accord
entre les parties intéressées.

Fait à Paris, le 1" juin 1878.
;

Pour l'Allemagne :

Dr STEEIIAN.

GC.NTiiEn.

SACHSE.

Pour l'Autriche
:

DEWEK.

Pour la Hongrie :

GEIWAT.

Pour la Belgique
:

J. VlNCIlENT.

F. GlFE.

Pour lu Danemark
et les Colonies danoises!:

Scnoir.

Pbur. l'Egypte.:,

A. CAIU.AUD.

Pour la.France :,
Léon SAV.
Ad. COCHERÏ.
A. BESNIEU.

Pour; les Colonies
françaises :

K. Rov.

Pour l'Italie :

G.-B. ÏAMTESIO.

Pour le Luxembourg.:

V. DE_Pl0r.DE.

.

Pour, la, Norvège.:

Clir. IÏEFTY.

Pour.les) Pays-Bas
: _v

' ' ! HO^STÈDEV

' Baron-'SWEÉBTS
:̂

DE LAKl)AS-W-rI(0KGir'.

Pour le Portugal :

et ïés Colonies portugaises:

G.-A. DE BAIIROS.

Pour la Roumanie :

C.-'/. ROBESCO.

Pour la Russie :

Baron VELHO.

Georges POUGENPOHI,.

Pour la iSërbie :

M."F. RADOYCOVITOH.

Pour la Suède :'"''' W. Roos. '
' '

.

Pour la Suisse :.
.;

.
f- ..-,;-.

D'KEM.;
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Loi autorisant le Président de la République à ratifier, et, s'il
y a lieu, à faire exécuter l'arrangement concernant l'échange
des lettres avec valeurs déclarées, signé à Paris, le 1er juin
1878.

LE SÉNAT EI LA CHAMBRE DES DÉPÏ-TKS ont adopté,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur
suit :

ART. ior. Le Président de la République est autorisé à ratifier et, s'il
y a lieu, à faire exécuter l'arrangement concernant l'échange des lettres
avec valeurs déclarées, signé à Paris, le i"juin 1878, et dont une copie
authentique demeure annexée à la présente loi.

ART. 2. Des décrets insérés au Bulletin des Lois détermineront les
droits ou taxes à percevoir sur les envois de valeurs déclarées à desti-
nation des pays participant à l'arrangement du 1" juin 1878.

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et parla Chambre
des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris, le ig décembre 1878.

Signé :
M"1 DE MAC MAHON,

DUC DE MAGENTA.

Par le Président de ia République :

Le Ministredes Affaires étrangères,

WADDINGTON.

Décret réglant l'exécution de l'arrangement concernant l'échsSige
des lettres avec valeurs déclarées

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
,

Vu la loi du 19 décembre 1878, qui autorise le Président de la Pié-
publique à ratifier et à faire exécuter l'arrangementconcernant l'échange
des lettres avec valeurs déclarées,.conclu à Paris, le i"juin 1878;

Sur le rapport du Ministre des posles et des télégraphes et du Mi-
nistre de la marine et des colonies,

DÉCRÈTE :

ART. 1er. Il pourra être expédié des lettres contenant des valeurs-
papiers déclarées, avec garantie du montant de la déclaration, tant de
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la.France et de l'Algérie à destination des colonies ou établissements
français delà Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane, du Sénégal,
de la Réunion, de la Cochinchine et de Pondichéry et vice versa, que de la
France, de l'Algérie et des colonies où établissements français-précités

pour l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, lé Danemark et1 les
colonies danoises, l'Egypte, l'Italie, le grand-duché de Luxembourg, Ia;
Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, les colonies portugaises desilesdu
Cap-Vert, de San-Thomé et Prince et d'Angola, la Roumanie, la Russie,
la Serbie, la Suède et la Suisse. --•..-'

ART. 2. Le maximum du montant de la déclarationpar chaque lettre
sera de 10,000 francs. Toutefois, en ce qui concerne les envois à des-
tination de l'Egypte, de la Serbie, des colonies portugaises et de l'Italie,

ce maximum sera de 5,000 francs.

ART. 3. Les expéditeurs dé lettres de valeurs déclarées devront ac-
quitter, en timbres-poste français, en plus delà taxe d'affranchissement
et du droit fixe de recommandation applicables aux lettres récomman-
dées du même poids.et pour la même destination, un droit proportionnel
d'assurance indiqué au tableau A, annexé au présent..décret, pour, les
envois originaires de la France el de l'Algérie, et au tableau R, également
annexé au présent décret, pour les envois originaires des colonies ou
établissements français.

ART. 4. Le fait d'une déclaration frauduleuse de valeurs supérieures
à la valeur réellement insérée dans une lettre sera puni conformément
à l'article 5 de la loi du k juin i85g.

ART. 5. L'expéditeur de toute lettre contenant des valeurs déclarées
pourra demander, au moment du dépôt, qu'il lui soit donné avis de la
réception de celle lettre par le destinataire.

Dans ce cas, il payera d'avance une somme de 10 centimes.

ART. 6. L'expéditeur d'une lettre contenant des valeurs déclarées

recevra, sans frais, au moment du dépôt, un récépissé sommaire de son
envoi.

ART. 7. Sauf le cas de force majeure, lorsqu'une lettre contenantdes
valeurs déclarées viendra à être perdue ou spoliée dans le service des
postes

,
il sera payé à l'envoyeur ou, sur sa demande, au destinataire,

une indemnité égale, soit au montant de la déclaration, s'il s'agit d'une
perte ou d'une spoliation totale

,
soit à la différence entre la déclaration

et le montant des valeurs parvenues au destinataire, si la spoliation n'a
été que partielle.

Le payement à l'ayant droit de l'indemnité dont il s'agit auralieudans
le plus bref délai possible et, au plus tard

,
dans le délai d'un an à partir

du jour de la réclamation.
Les réclamations concernant la perte ou la spoliation des lettres con-

tenant des valeurs déclarées ne pourront être admises que dans le délai
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d'un'an, à partir dii jour du dépôt"désdiies.lettres à la poste. Passé'ce?
dèlài'i lé réclamant h'auradroit à àutune indemnité'.'

AKT. 8-: En cas.de.remboursemenlde valeurs qui ne seraient pas par,-?

veïiues.au destinataire, fAdministration des Postes sera subrogée dans
Ipus les droits du propriétaire.

: A"cet effet, la partie prenante devra, au moment du remboursement^
consigner,par écrit,les renseignements.propresà faciliter les recherches,
el subroger dans tous ses droits ladite administration. ...;,

ART.,9. Le service; des. postes:cessera d'èlre, responsable.des valeurs
déclarées contenues.dans les lettres, dpnties.destinataires.ou leurs fon-
dés de pouvoir auront,donné reçu et;pris livraison; :, ,.

ART. 10. Sont et demeurent abrogées les-, dispositions des. décrets-
antérieurs .concernant les lettres de valeurs déclarées échangées entre la
France et l'Algérie d'une pari, et là Suisse, lé Luxembourg,, la Bel-
gique,, l'Allemagne elles Pays-Ras, d'autre part. ;

;

ARTl.li,:.Lesi«dJsposilionsduprésentvdécretjser.onltéxécutûiresàiparlir-
duiif avril;r87g.

-

ART. 12.' Le Ministre des postes et' des télégraphes et le Minisire dé
la mariné el dès colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne,,de
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à'Paris, le 27 mars 1879.

JULES GRÉW;

Par le Présidentdelà République :

Le Minutre des Postes .-..'--;-
.ettdes.Télégraphesi, •.../ '-

f:,-.-:ii: ADt COCHERYi. ;,-..-
-

-,-- ':
- ...;-,': ..

Le Ministre de Ici:Marine
•

et des Colonies,

;-.:.;":•:
•; .;.- -•-. JAtëRÉGUIBER-RY> -''
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DROIT PROPORTIONNELD'ÂSSOnÀHCE 'iPPMOMBIiEES' -FRANCEIE1V EN'AtGÉRIE

AUX LETTRES DÉ TALECRS ' DÉCLARÉES.

DROIT ;

À PERCEVOIR !

.

DESTINATION DES ENVOIS.
-. ,

P°r,
chaque somme do 100 Francs

; ou fraction de 100 francs !

déclarée. j_^_____ j

.. t
- - i

Allemagne (y compris Héligoland)..........i.. ....- .,. \
,

Bolgîquo
» ï i

I Italie
„ ,

\ 10 centime». j

| Luxembourg I
j Suisse .,/ -:.- :' i

.Guadeloupe
,

\
Martinique

, . - T .,.... I

Guyane française ,
.1

Sénégal.
• *

I

, / '20 coQtîmaa.
Reunion. . j

Cockincliinc française " * ' 1

Pondiclicry.
. . •. i

Autîlles danoises ...../
Autriche-Hongrie \

Danemark ( y compris l'Islande cl le» îles Féroô)

Norvège
* ..J

Pays-Bas ï
Portugal (y compris Matière et les Açor.c3)-...............>.........\ a'5 centimes.

j Roumanie
f

ï Russie ( y compris lo grand-tlucUcde Finlande) "

Serbie ................ • > -• • *••••••!••>. **',
Suèdo .' ......./
Egypte

• -, 35 centim-es.Groenland.................. ....... J-l

Goloniei portugaises*; ('Villes doSan-THiago. (;Gap^Verl,)., iSan-
Tbomô (San-Tbo^ncet Frincç),.cl.ï-.pftnda^Angola.).,., ._...,:. »° <*ntlinc8'

.

.'
: -

: '
•

'" "
'

•""
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R.

"" DROIT PROPORTIONNEL D'ASSURANCE APPLICABLE DANS LES COLONIES

OU ÉTABLISSEMENTSFRANÇAIS MENTIONNÉS \ L'ARTICLE l" AUX LETTRES DE VALEURS
DÉCLARÉES EXPÉDIÉES TAR PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS.

M^smsssmsssmm—ms^ssmm—s^sssmss^s,%msmsf3ÊSstMS,ttmsmsmsss^smssmsmsmsws^s^asss^ss.^s^^^

DROIT
ÀPEncEYom

parDESTINATION DES ENVOIS. , , tchaque sonime de 100 irancs
ou fraction de 100 francs

j déclarée._ ; ' !

France et Algérie ...» )
Colonies françaises et pays étrangers desservis par les paquebotsl

20 centimes.
français de la'même ligne que la colonie d'origine (sans passer!
par la France) (1) '

.

I

Colonies 'françaises correspondantavec la colonie d'origine par la\
>

voie de la Franco {3) ;
1

Allemagne (y compris Héligoland)
Autriche-Hongrie :

Belgique
Danemark {y compris l'Islande cl les îles Féroë )

Antilles danoises (3). '

Italie (à)
Grand-ducïic do Luxembourg > 3ô centimes.
Norvège . [

Pays-Bas ., *
II

Portugal (y compris Madère et las Açorcs) (5) I I
Roumanie 1 I
Russie (y compris le grand-duclié de Finlaode) 1

Serbie
Suède ,,, '

Suisse , .
'

ÉgypM4)
• \

G™™l">d ; •;••' t/,5
centime

Colonies portugaises. (Villes de San-Thiogo (Cap-Vorl), San-l
Thomc (San-ThoiTiéet Prîncc) et Loanda (Angola) J

I

(i) De la Guyane pour la Martinique et la Guadeloupe et vice versa; de la Guadeloupe pourla Martinique et vïcc versa; do la Guyane, de In Guadeloupe cl do la Martinique pour les.
Antilles danoises; du Sénégal pour le Portugal; de la Réunion pour la Cochincîiiue et Pondi-
ebéry et vice versa; de la Cotbîncbine pour Pomlicbéry et vice versa; de la Réunion, de la
Cocbincbinc et de Pondicliéry pour l'Egypte et l'Italie.

(a) De la Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique et du Sénégal pour la Réunion, la
Cocbîncbine et Pondicliéry et vice versa i do la Guyane, de la Guadeloupe et de la Martinique
pour le Sénégal et vice versa.

(3) Moins les envois de la Guyane, delà Guadeloupe et de la Martinique. (Voir note (i)-).
(4) Moins les envois do la Réunion, de la Cochiucbine et de Pondicbcry. (Voir nolo (i) ).
(5) Moins les envois du Sénégal. (Voir note (i)}.
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INSTRUCTION N" 54.

Publication de l'Arrangement concernant l'échange international
des mandats de poste. — Notification du décret d'exécution.
—- Instructions à ce sujet.

S icr. Un Arrangement concernant l'échange des mandats de poste a
a été conclu, lo kjuin 1878, entre l'Allemagne, rAutriche-Hongrie,:la
Belgique, le Danemark, l'Egypte, la France et les Colonies françaises,
FItalic, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la Rou-
manie

,
la Suède el la Suisse.

Les dispositions de cet Arrangement seront exécutoires à partir du
i" avril 1879; en même temps que celles de la Convention de l'Union
postale universelle.

S 2. Les agents trouverontci-après les textes :

i" De l'Arrangementdu l\ juin 1878;
2° Du Règlementde détail et d'ordre pour l'exécution de cet Arrange-

ment;
3° Do la Loi du ig décembre 1878 qui autorise le Président de la

République à ratifier et à faire exécuter cet Arrangement;
k° Du Décret d'exécution rendu par le Présidant de la République le

27 mars 187g.
§ 3. Trois pays nouveaux, l'Egypte, le Portugal et la Roumanie,

avec lesquels la France n'échangeait pas de mandats de poste jusqu'à ce
jour, ont adhéré à l'Arrangement deParis.

D'un autre côlé, la Grande-Bretagne elles Indes orientales néerlan-
daises, avec lesquelles il est actuellement fait un échange de mandats,
se sont abstenues; par suite, aucun changement ne sera, jusqu'à nou-
vel ordre, apporté aux dispositions en vigueur concernant l'échange des
mandats de poste entre la France et l'Algérie d'une part, et la Grande-
Bretagne el les Indes orientales néerlandaises d'autre part.

S k- L'Arrangement du k juin abroge les conventions conclues pré-
cédemment entre la France et les pays dénommésau paragraphe 1", pour
les envois d'argent au moyen de mandats par la poste; mais les disposi-
tions de cet arrangement ne seront pas, quant à présent, applicables
aux mandats des ou pour las Colonies françaises, bien que ces Colonies
aient participé, comme pays contractant, à l'acte du k juin.

En conséquence, le service des mandats coloniuux est maintenu tel qu'il
a été réorganisé par le décret du 2G juin 1878 (Instruction n° 26, Bul-
letin mensuel n" k du mois d'août 1878), saufen ce qui concerne la per-
ception du droit de timbre de 25 centimes pour les mandats dépassant
10francs.

Ce droit est supprimé à partir du 1" avril.
Les dispositions nouvelles ne concernent pas non plus l'échange des

IPL01TATION
POSTALE.

ï* DITISIOX.

) SUREAU

>
de ls

; correspon-
,

dance
; étrangère

et des
services

,
maritimes.
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mandats entre la France et l'Algérie, d'une part, Tunis, les villes du
Levant, Shang-Haïet Yokohama,d'autre.part., Les mandats dont il s'agit
restent soumis à toutes les règles suivies pour l'émission et le paye-
raient,, des mandats de la France pour la France, et aux prescriptions
spéciales de Tlristructipn ri°'5ô, inséfée ail "Bulletin mensuel n° TO^U

mois de février dernier. '*'''>-t,x,-^-'-"<<fM&ijï-i

S 5. Le régime nouveau introduit par -le 'Congrès'ile?Paras fixe des
règles et des taxes uniformes à l'égard de tous les pays autres que la
'Grande-Bretagne et les Indes-néerlandaises. lEiViseiSubsliluant'auxcré-
•gimes-'variés existant entre la France et lesqiays étrangers avec lesquels
'elle échangeaitdes mandats

,
il-simplifieraetïaciliterala tâfche des>agen'ls

de rexploitàliori appelés à en appliquer les /dispositions. Mais pourifa-
çiliter plus encore cette tâche, il a paru nécessaire, en portant à la .con-
naissance du service les modifications introduites pari l'arrangementde
Paris, de condenser en 'une seule instruction toutes des prescriptions ré-
glementaires applicables, à partir du 1" avril 187g, àd'émissionietiau
payement des mandats internationaux, y compris ceux .émis et payés
dans la Grande-Bretagne et dans les Indes néerlandaises. De lai sorte,
les agents'n'auront _qùeraiienaent (besoin .de seirepor.terraux.instructions
antérieures qui leur ont été fournies sur la matière.

:
S 6. Lès-'principalesrinodiûealious,resullanl.deUapplication.de.l'arran-

gement du k juin .v87,8iet.du décret'd'exècuitionsdu.aj.anars,187.9.sont
les (suivantes :

1" Introduction de l'échange des mandats de poste avec l'Egypte ,1e
Portugal el.ia iRouniaoie j;

isCiiÉlévation à:,5oo francs effectifs., ,ou.à,.une.somme correspondante
dans les rapports avec les pays ,qùi.n'ont,pas..la ..monnaieidécimale, du
maximum des mandais.

Sontmaintenuslemaximuin.de 25a francs par.rapport à la Grande-
Bretagne,, et,celui de i5.o,.florins (3.1.5 francs) par rapport a.ux.Iudes-
?.Qrieutales';riéerlandaises),;

3° Fixation d',un .dr,oit proportionneluniforme de ,2.5 centimes par
2& francs ou.fraction.de.2,5.francs,, .sans,qu'il ;.,puiss.e être/perçu aucun
droit-supplémentaire, pourquelque motil\que ce .soit.

: ::
(iLedraitjresite.fiixé^à.20.centimespar. i;ô Trancs.au fraction de ro'francs

-pour les. mandais à destinationdelà Grande-Bretagneet des. Indes nëer-
aiandaiseSi) ;,.-••-

^Fixation d«s.délais,de^jérjemplion„à-.troisnu,,six.mois,, suivant que
le pays de destination, des truandais estlin pays d'Europe...ou non.

:>jpQes mandats tirés des,Indes.oiéerlandaises.sur.la France et l'Algérie
sercrit^v&labks-pendant .trois mois.; le.délai ,est de sixjnbispour ceux
émisïen 'France* iet<en.Algérie); 'fi'vmPi

?Ei»fin 5°,Suppression,4e la, tcansmissibilités<par«voie .d'endossement
des mandats lires sur la France et l'Algérie.

(L'endossementn'est maintenu-qu'en.ce .qui concerne les seuls man-
dats britanniques:payables en,JErance,et .en.Algérie:)..'.,
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S 7. Ainsi, à partir du 1" avril 1879, des mandais internationaux
pourront être échangés avec les pays étrangers dont les noms suivent.:

A. 1. Allemagne (y compris Héligoland).
-,-,. \

2.. Autriche-Hongrie.
3. Belgique. :; ,!..

^
k- Danemark (y compris l'Islande et les îles

Feroë).
:

. --.»5. Egypte. ' .Arrangent
6. Italie. g8DÎ efdK
7. Grand-duché de Luxembourg'. / ,.',.-

1k », .-.-. '.- •p
.

d exécution du8. Norvège.
„

9. Pays-Bas (Métropole). 27 mars 1879.

10. Portugal.
11. Roumanie.
12. Suède: ''-.'.
i3. Suisse." ' |

B. ik. Grande-Bretagne. ) Conventions
i5. Indes Orientales néerlandaises. ) spéciales.

FORMALITÉS APPLICABLES À TOCS LES MANDATS INTERNATIONAUX.

ÉMISSION.

I. — Formules à employer.

S 8. Les mandats internationaux sont établis,d'après la volonté de-l'ex-
péditeur, soit sur les formules 16 sepiiès (modèle A n° 1) imprimées sur
cartes couleur chamois et directement transmises par le bureau d'origine
au bureau de destination, soit sur les formules 16 qûater (modèle A
n°. 2), quisont reliées parséries de 200, de 100, dé 60 et de i5 man-
dats, et remises à l'envoyeur chargé de les faire parvenir au destinataire;

Les mandats-cartes ne donnent pas lieu à l'envoid'un avis d'émission;
le coupon adhérent à la formule ne peut en être détaché qu'à destina-:
lion. Au contraire, le mandat sur formule-16 quàter, qui ne fait pas
connaître, comme le mandat-carte, le nom du bénéficiaire, donne lieu
à l'envoi d'un avis d'émission adressé par le* bureau-d'origine au.bureau
de destination..

-.-. '..;,.
,

: ; ;. AIl ,ne pourra pas être fait usage des mandats-cartes pour les envois
-d'argent à destination de }a .Grande-Bretagne et des; Indes Orientales
néerlandaises; ;

la formule
.
i6

•
quater- avec ayis d'émission devra seule

être employée. -':,-; -.-^M

BULL. MENS. N" Il supp. —2° VOL. 16
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8 9. Deux registres distincts servent à l'émission des mandats interna-
tionaux.

L'un (16 quater) se compose d'une souche, de la formule du mandai
proprement dit et d'un avis d'émission;

L'autre (16 sepliès) comprend également une souche, identique à
celle du regislre 16 quater, et une déclaration de versement.

Ces registres sont conservés au bureau d'origine, pour constater les
versements, tant qu'ils ne sont pas frappés de prescription, c'est-à-dire
pendant huit ans.

II. — Formalités qui accompagnent les versements.

§ 10. Avant toute chose,le receveur doit s'assurer, au moyen des no-
menclatures qu'il a entre les mains, que la résidence du destinataireest
pourvue d'un bureau de poste autorisé à l'échange des mandats interna-
tionaux. Dans le cas de la négative, il communiquera ces nomenclatures
au déposant, en l'invitant à désigner le bureau sur lequel le mandat
doit être tiré de préférence.Par exception, l'indication du bureau des-
tinataire n'est pas obligatoire sur les mandats émis à destination des
Indes néerlandaises, lesquels peuvent ne porter que la désignation du
lieu de destination, quel qu'il soit.

§ 11. Le receveur demande alors à l'envoyeur quelle est la somme
qu'il veut faire parvenir. 11 est rappelé ici que les mandais ne peuvent
excéder 2Ô2 francs dans les rapports avec les Iles britanniques; ) 5o
florins (3i5 francs) dans les rapports avec les Indes Orientales néerlan-
daises; 5oo francs dans les rapports avec l'Autriche-Hongrie, la Bel-
gique, l'Italie, le grand-duché de Luxembourg et la Suisse; 4oo marks
(5oo francs) dans les rapports avec l'Allemagne; 345 couronnes
(5oo fr. 2 5 cent.) dans les rapports avec le Danemark, la Suède et la
Norvège; 1,900 piastres (5i3 francs) dans les rapports avec l'Egypte;
,24o florins (5o4 francs) dans les rapports avec les Pays-Bas (métropole);
90 milreïs (5o4 francs) dans les rapports avec le Portugal, et 5oo leys
(5o.o francs) dans les rapports avec la Roumanie.

S 12. Les mandats tirés de France et d'Algérie sur la Belgique, la
Suisse, l'Italie et le grand-duché de Luxembourg sont rédigés en
monnaie française; il en est de même des mandais franco-britanniques,
dont le montant est converti en monnaie anglaise au bureaude Londres,
et des mandats austro-hongrois, dont le montant est converti en monnaie
autrichienne par les bureaux d'échange du service autrichien.

S i3. Grande-Bretagne. Si la somme à transmettre est indiquée par
l'envoyeur en monnaie anglaise, le receveur doit chercher dans le ta-
bleau de conversion, joint à la nomenclature des bureaux britanniques,
la somme en monnaie française qui y correspond exactement. Si, au
-contraire,-la somme est indiquée en monnaie française, le receveur doit
faire observer à l'envoyeur que l'Office britannique ne tenant pas



JBuw.. MESS, a" 11 sui>r. -— 227 —
compte des fractions dp penny, il a.intérêt à ne demander;que la trans-
mission de la somme qui s'en rapproche le plus dans le tableau 4e con-
version.

S iTj. Allemagne, Egypte, Etats de l'Union Scandinave (Danemark,
Suède, Norvège), Pays-Bas, Indes Orientales néerlandaises et Portugal.-—
Si la somme à transmettre est indiquée en monnaie étrangère, le rece-
veur doit chercher dans les tableaux de conversion joints aux ïioinen-
clatures des divers pays étrangers la somme qui y correspond en mon-
naiefrançaise; s'il y a lieu, il force la fraclion de centime au centime
entier.

Si la somme est indiquée en monnaie française, le receveur doit cher-
cher, à l'aide des mêmes tableaux la somme qui y correspond en mon-
naie étrangère; il néglige toujours, s'il y a lieu, la fraction de pfennig,
de cent ou d'ôre.

S i5. Pioumanie.—Il n'a pas été dressé de tableau de conversion,
en ce qui concerne la Roumanie qui fait usage d'un système monétaire
complètementanalogue à celui qui existe en France; toutefois, les som-
més expédiées dans cette principauté ne devront pas être exprimées en
francs et centimes, mais en hys et bajii, le ley étant l'équivalent du
franc et le bani du centime.

§ 16. Ces calculs établis, le receveur fait connaître au déposant le
montant du versement à effectuer,lequel comprend, en sus de la somme
à transmettre, le droit de 20 centimes par 10 francs ou fraction de
10 francs quand il s'agit de mandats à destinationdelà Grande-Bretagne
ou des Indes Orientales néerlandaises, et de a5 centimes par 2 5 francs
ou fraction de 25 francs, quand il s'agit de mandats tirés sur les autres
pays.

S 1.7. Le receveur invite ensuite le déposant à faire connaître quelle
est celle des deux catégories de mandats qu'il veut employer.

S'il opte pour le mandat clos (formule 16 quater), le receveur rem-
plit, avec tous les détails qu'ils comportent et d'après les indications
fournies par l'envoyeur,, la souche, le mandat proprement ditj, l'avis
d'émission et la déclaration de versement.

Si, au contraire, le déposant opte pour le mandat-carte, il ne lui est
pas permis, eu égard aux difficultés que présentent les calculs de con-
version de monnaies à faire pour les envois destinés à certains pays, de
le rédiger lui-même ; le receveur devra se charger exclusivement de cesoin; il indiquera en chiffres et en toutes lettres la somme à payer, le
nom et l'adresse exacte du bénéficiaire^le lieu et le pays de destination.
L'indication incomplète du domicile du destinataire provoque fréquem-
ment des difficultés en ce qui concerne le payement des mandais; elle
pourraitd'ailleurs engager la responsabilitédes agents si, par leur faute,
les mandats tombaient entre les mains de personnes portant le même
nom que le destinataire, et qui toucheraient frauduleusement le mon-
tant de ces mandats; lé receveur devra donc, sauf le casd'impossibilité,

16.
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spécifier, surtout en ce qui concerne les localités importantes, la rue et
le numéro de la maison habitée par le titulaire du mandat. Il inscrira
ensuite le versement sur le registre n° 16 sepliès. Des numéros d'ordre
inscrits à la main sont donnés aux versements inscrits sur ce registre ;

ces numéros doivent se continuer à partir du n° 1 et sans aucune inter-
ruption ni répétitionjusqu'à la lin du registre. Le receveur reproduira
très correctement sur le mandat-carte le numéro correspondant de la
souchedu registre; il inscrira en outre à la place réservée, la date d'é-
mission, la somme à payer (en chiffres), après les mots : a Bon pour... »
ainsi que le droit perçu et il signera le mandai.

Le coupon adhérent au mandat-carte sera également rempli; il ne
devra contenir, comme le mandat lui-même, que les seules annotations
que comporte la contexture de la formule

: soit le montant du mandat,
la date d'envoi et la désignation de l'envoyeur. Toute autre annotation
est interdite.

§ 18. Les mandats internationaux ne doivent présenter ni rature, ni
surcharge, même approuvées. Le cas échéant, le receveur annule d'un
trait de plume tracé en croix soit le mandat-carte, soit le mandat clos et
l'avis d'émission, ainsi que toutes les inscriptions qui auraient été por-
tées sur les registres 16 quater ou 16 septiès; il fait connaître d'ailleurs
sur pièces mêmes les motifs de cette annulation.

S 19. La souche doit toujours exprimer en francs et centimes le mon-
tant de la somme à transmettre-, en outre, dans les rapports avec l'Al-
lemagne, le Danemark, la Suède et la Norvège, l'Egypte, les Pays-Bas
et les Indes-Orientales néerlandaises, le Portugal et la Roumanie, il y est
fait mention de celle somme, en marks et pfennigs, en couronnes et
ôre, en piastres et paras, en florins et cents, en milreïs et reïs, en leys
et bani, suivant le cas.

Cette dernière indication doit figurer entre parenthèses et à côté du
mot « Enregistrement».

S 20. Les sommes portées en chiffres et en lettres
, sur les mandats

eux-mêmes, ou, s'il y a lieu, sur les avis d'émission, y figurent en
francs et centimes dans les rapports avec l'Autriche-Hongrie, la Belgi-
que, la Grande-Bretagne, l'Italie, le Luxembourg et la Suisse. Au con-
traire, les sommes sont exprimées en'noms de nombre et en langue
française, mais en marks et pfennigs sur les mandats franco-allemands,
couronnes et ôre sur les mandats franco-danois, franco-suédois et franco-
norvégiens; piastres et paras sur les mandats franco-ègypiiens;florins et
cents sur les mandats franco-néerlandais; milreïs et reïs sur les mandats
franco-portugais, et en leys et bani sur les mandats franco-roumains.

Ainsi, par exemple, un bureau français qui dresse un mandat sur la
Suède, le Danemark ou la Norvège, de 81 couronnes 18 ôre, écrira :
Quatre-vingt-ane couronnes dix-huit ôre.

De plus, à partir au 1" avril 1879, tous les mandats internationaux
devront porter l'indication du droit perçu ; celte indication, qui résulte
de l'obligation de bonifier la moitié de ce droit à l'office payeur est faite,
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en monnaie française, à l'angle droit supérieur du recto des titres. Elle
ne devra pas figurer, toutefois, sur les mandats tirés sur la Grande-
Bretagne et les Indes néerlandaises

t
ni sur les avis d'émission.

§ 21. Comme pour les mandats intérieurs, la désignation de l'en-
voyeur n'est pas obligatoire quand le mandat international est établi
surmandat-carte

; si l'expéditeurrefuse de se faire connaître, il devra être,
prévenu que le mandat ne pourrait lui être remboursé au cas où

, pour
quelquemotif que ce soit, ce mandat ne serait pas payé au destinataire.
En tous cas, il est inutile de mentionner sur la souche du registre n" 16
septiès les prénoms de l'envoyeur et du destinataire.

Il n'en est pas de même en ce qui concerne le mandat établi sur for-
mule 16 quater; ce mandat ne saurait être dressé si l'envoyeur ne
fait pas connaître ses nom et prénoms. Cette indication est portée à la
souche et à l'avis d'émission qui doivent également faire connaître exac-
tement les nom et prénoms du destinataire. Si à défaut des prénoms et
même du nom du bénéficiaire, l'envoyeur est à même de fournir soit
avec le nom, soit sans le nom, une désignation suffisante pour établir
l'identité de l'ayant droit, telle que le titre des fonctions ou de la qualité
de celui-ci, etc., l'avis d'émission peut être établi dans ces conditions

,
aux risques et périls de l'envoyeur, c'est-à-dire pour autant que celui-ci
en manifestera le désir, après avoir été prévenu que cette dérogation
aux règlements est admise uniquementsur sa demande et qu'en cas de
refus de payement à destination (pour omission de prénoms ou de nom)
et de renvoi du titre, il ne pourrait prétendre qu'au remboursement du
mandat, les droits perçus restant acquis au Trésor. Cette observation
s'applique tout particulièrement aux mandats franco-britanniques, l'Of-
fice anglais exigeant, avec le nom ou les noms des destinataires, les
initiales au moins de leurs prénoms, si les prénoms entiers ne peuvent
pas être donnés, et n'admettantd'exception à cette règle que dans le cas
où le mandat est tiré au profit soit d'une maison de commerce suffisam-
ment désignée par le nom ou les noms de la raison sociale

,
soit d'une

compagnie ou d'un établissement quelconque désigné par le nom du
directeur, du secrétaire ou du fondé de pouvoirs.

S aa. Dans les rapports avec l'Allemagne, et afin d'assurer aux des-
tinataires le bénéfice du payement à domicile, mesure qui paraît être
entrée aujourd'hui dans les habitudes du public allemand, les bureaux
français doivent, autant que possible, faire figurer sur l'avis d'émission
des mandats internationaux, quand le déposant a optfi pour la formule
16 quater, enplus des nom et prénoms du bénéficiaire

,
sa résidence, 1»

rue et le numéro de la maison qu'il habite, sa qualité pu profession
, et

en général toutes les indications de nature à faire facilement découvrir
son domicile.

S-a3. Les écritures faites, le receveur appose le timbre à date du
bureau dans l'emplacementà ce réservé, soit sur le mandat-carte, soit
auri'avis d'émission et le mandat 16 quater; dans cedçrnier cas, il déta-
che les deux pièces du registre à souche.
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S 2/J. Lie mandat-carte n'est pas remis à l'envoyeur ; au contraire, lé'

mandat sur formule 16 qimter lui est remis, mais dan* ce cas le rece-'
veur doit faire observer à l'envoyeur que ses nom et prénoms ne figu-
rant pas sur le mandat, il aura à les faire connaître au bénéficiaire,
^administration destinataire po^rvant exiger que le porteur fournisse ce
renseignement pour justifier qnMl est le légitime propriétaire du litre
présenté par lui,

Dans: l'es deux cas, une déclaration de versement dueiiienl remplie et
frappée du: timbre à date, est remise au déposant.

§ 25. Ces formalités'' accomplies, le'receveur insère le mandat-carte',
muni de son coupon dans une enveloppe n° 55 et l'adresse sans délai au
bureau payeur, à moins qu'il ne s'agisse

1
d'un mandai à destination de

l'Egypte; dans ce cas,' l'enveloppe n' 55 est transmise au bureau-
d'Alexandrie exclusivement. Les mots: t avis de l'émission d'un» sont
biffés sur l'enveloppe demanière à laisser seulement subsister ceux de :'
«mandat d'article d'argent international».

Lorsqu'il a été fait usage de' la formule 16 qualer avec avis d'émis-
sion, cet avis est également placé sons enveloppe n° 55 et transmis au
bureau-payeur ou, s'il s'agit d'un mandai franco-britannique au bureau
de Londres, s'il s'agit d'un mandatfranco-égyptien' au bureau d'Alexan-
drie, et s'il s'agit d'un mandat tiré sur les: Indes Orientales néerlan-
daises, au bureau général des inandats à la Haye.

L'attention des agents est appelée' d'une manière tonte particulière
sur ce dernier point, attenduque le bureau destinataire serait, si le titre
lui était envoyé directement; obligé de le renvoyer soit, au bureau de
Londres, sans ièvisa duquelle payement ne peut jamais avoir lieu; soit
au)bureau 'd'Alexandrie, soit enfin au bureau Aa la Haye, chargé de la
transmission Stir:Batavia dés avis d'émission à l'appui des listes nomi-
natives dresséespar ses soins.

Pour les envois à destinaliom d'ô' l'Autriche^Hongrie, l'enveloppe
n" 55 doit porter en chiffres très lisibles, à l'angle gauche supérieur-
l'indication de la somme inscrite en francs et centimes sur le manïtat-
carte ou l'avis d'émission y inséré; cette indication a la plus'-grande imj
portancé, parc6:qu'elle' doit -Servir dùx bureaux d'échange autrichiens
pour la conversion àii monttantdu'mandat'len monnaie autrichienne et;
pàrsuile, |ioù'r!la fixation de la'somme à pttyer1 au deslin.àtaire,
"''Ilest rappelé à cette 'becaskm' que les avis d'émission et les mandats'-
feartes'adressés en Autrielie-Hôngrié doivent -étre; exclusivementdirigés
sur lés bureaux-d'ètivangé' français0qtiïiforméntdès dépèches

1 pou* les
bureaux autrichiensChargés d'enép^réria

1 conversion,' à--savoir i Paris*,
'Pariïà Avriéôurt, Paris-'à' Bélfôrt;; Mlâcôn àu''Morit-GeniSét Marseilleà
Lyon.

•
:: '• ;-"'-'-';

-
Lorsque l'avis d'émissiônid'un mandat-' français 'n'ostrpas parvenu au

ithreatij
etrîmgér ' destinataire, le* ïecéveur;da bureàlâ

<dwigine en >
est

*4îsëîâu ïïioyèii-d?ùnefôïïfoiol'e(ftïddèle E)'fdottt-il^emplitïla partie inffe-
rieure à l'aide des indications de là1

sôuehê h° 16 quater et qu'il'renvoie
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ensuite au bureau intéressé sous une enveloppe n° 55. Par exception

,les demandes d'avis d'émission non parvenus, transmises aux bureaux
français par la Direction supérieure des: postes, de Metz, doiyent être
renvoyées à cette direction et non au bureau allemandpayeur.- ,L :

§ 26. Les mandats internationauxémis parun bureaudeposte français
et qui seraient renvoyés directement à ce bureau par le bureau du pays
de destination, comme présentant une des irrégularités suivantes::
>,1; Indication inexacte, insuffisante ou douteuse du nom ou du domicile
des bénéficiaires ; .•:!' '

.Différences ou omissions de noms de sommes, tant sur l'avis que sur
le mandat;

:

Omissions de timbres ou de signatures, etc., ;; ;.
seront rectifiés immédiatement,et envoyés, le jour même-, :à l'Admi-
inistratibn centrale (bureau des articles d'argent) sous bulletin n° 13-,

*vec une note exp'liçaliveà laquelledevrontêtréannexéestoules'les pièces
qui auraient été transmises à l'appui du mandat irrégulier par le.bu-
•reau étranger destinataire;

PAYEMENT.

' l. — Authenticité des titres. ' "V:

§ 27. Les modèles du mandat international adoptépar chaque; .office
feront reproduits plus tard au Bulletin mensuel. ;,.• ^ -

S 28. Les nomenclatures qui sont entre les inains de chaque receveur
ibnt- connaître les bureaux étrangers- qui ont qualité pour délivrer des
mandats sur la France. Les receveurs doivent s'assurer que tout .bureau
tqui a émis un mandat figure ;sur ces nomenclatures; mais pour, que ce
^contrôle soit sérieux et efficace,il importe que ces documentssoient régu-
lièrement mis au courant,au moyen des listes

•
rectificatives insérées au

Bulletin -mensuel. Les agents qui n'auraient pas effectué les corrections
prescrites jusqu'à ce jour sôntinvilés à réparer «ans retard cette'nêgli-
igence: -'

. . .. ;
I ':. .-,, ;>• :-:;;; ;;; .!:.;

...
11. — Indications,figurant aux mandats,; coupons et avis d'émission.

: -,; -.,...-,,..- .,!'...!
i- Leur transmission-. ;,,.;,;> -:: ' -: ;....,~!

.j,.;,
• ;.

s 2g. Les mandais 'émis'sur la France peuvent être •classés',''d'après
leur origine, en deux catégories distinctes, comprenant: ' '.'; '

; 'É'ûw'e,"'lesmândàts-éui'tes^rbvéna.rit 'de tous les pays aVeç lesquels la
'France échange tics niàndatsin'lèrha:tion"âûx, a rjéxceptïôn'd!èla' 'Gràndë-
TBrelagné'; ' '"! u''; .'",' J'ir"' ' Lh ' yo--i':':"r '• ; ''• ;>•";. ,---'-.;;t-;v.'.---,^;!! ^-.v.

''L'autre, les înaiidats avec 'tibîs ' ^iniissiàii'orîgin!àires',dè la' Grande-
Bretagne.

PREMIERE CATÉGORIE.

" :.':8 .3bï,Les''maiitlats.'dè.'la:préniiêrc''cat'ê'ffO:rié•(''mïïndats-cartes^sè'cam-
.posent de -deux parties,:.. .....,,:. : ...,.,....
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i* Le mandat proprement dit, qui fait connaître le nom du bureau
d'origine et le lieu de destination, la date et le numéro d'émission, le
montant (en chiffres arabes ainsi qu'en toutes lettres et en caractères
romains) de la somme à payer exprimée en monnaie française (1) et
enfin la désignation complète du bénéficiaire (nom, prénoms, qualité
et adresse);

2° Le coupon, qui peut ne porter aucune indication, mais qui peut
aussi reproduire la somme à payer et indiquer le nom et l'adresse de
l'envoyeur, ainsi que la date ; toute autre annotation, quelle qu'en soit
la nature, est interdite.

S'3i. Ces mandats-cartes (mandat et coupon) sont transmis directe-
ment, sous une enveloppe conforme au modèle B, aux bureaux desti-
nataires par les bureaux d'origine étrangers; toutefois les mandats émis
en Allemagne sont envoyés d'abord à découvert du bureau d'origine au
bureau allemand de sortie, puis sous enveloppe (modèle B) de ce der-
nier bureau au bureau de destination.

Il est bien entendu que les bureauxdestinataires français ne pour-
ront jamais être que des bureauxde plein exercice, autrement dits des
bureaux de recette.

Si ces mandats étaient transmis par erreur à un bureau autre que
celui qui dessert la résidence du destinataire, il y aurait lieu de les
envoyer à ce dernier bureau par le plus prochain courrier.

S 32. Les receveurs frappent tout mandat-carte de leur timbre à
date à son arrivée à leur bureau et de manière que l'empreinte porte à
la fois sur le mandat et sur le coupon, puis ils séparent ces deux
parties.

Les receveursdesbureaux autres que ceux du département de la Seine
conservent le coupon jusqu'au moment du payement du titre ; quant au
mandat, ils l'insèrent dans une enveloppe n" 55 bis qui doit être remise,
sans frais, au domicile du destinataire, ou ils le gardent poste restante
si l'adresse porte expressément cette indication. Les receveurs de Paris
et du départementde la Seine conservent les deux parties du mandat
et adressent, sans retard, au destinataire, une formule n° 120 l'invitant
à se présenter pour en toucher le montant qui pourra lui être remis
séance tenante, s'il fournil indépendamment de la lettre de convocation
qu'il aura dû rapporter, des preuves de son identité.

Le coupon est remis au destinataire.
S 33. Les mandats-cartes adressés poste restante et qui n'ont pas été

réclamés, ainsi que ceux dont les destinataires sont inconnus ou ne se
sont pas présentés, sont à l'expiration du délai de validité, transmis à
l'Administration (bureau des articles d'argent) joints à une formule

( 1 ) Les mandats austro-hongroiscontiennentoutre l'indication de la sommeà paver au
destinataire exprimée en monnaie françaiseet en chiffres tracés à Vencre rouge l'indication
du montantde la somme versée par l'expéditeur en papier-monnaie autrichien.
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n° 36 qui énonce les motifs du reuvoi. lien est de même des coupons .
non utilisésqui sont envoyés seuls ou annexés aux mandats

,
suivant le

cas.
DEUXIEME CATEGOIUE.

S 34. Les mandats de la deuxième catégorie, c'est-à-dire les seuls
mandats anglais, se composent de deux parties :

i° Lemandai proprement dit qui, sous la forme d'une lettre de change
commerciale signée du préposé du bureau d'origine, fait connaître le
nom des bureaux d'origine et de destination, la date et le numéro d'é-
mission, le montant de la somme déposée, mais qui ne désigne ni l'en-
voyeur ni le destinataire. Ce mandat est remis par le bureau d'origine à
l'envoyeur des fonds qui le transmet directement à son correspondant.

2° h'avis d'émission dressé par le bureau qui a reçu les fonds et
acheminé sur le bureau français qui doit effectuerle payement, par l'in-
termédiaire du bureau de Londres qui, après avoir converti en monnaie
française la somme déposée, indique, dans l'espace libre d'un timbre
spécial dont l'application est obligatoire, le montant, en francs et cen-
times, de la somme à payer aux ayants droit.

S 35. Il résulte nécessairement de la transmission de l'avis d'émis-
sion par l'intermédiaire du bureau de Londres un retard d'environ
a4 heures dans la réception. L'explication de ce retard est donnée aux
porteurs des mandats par une note imprimée au verso de «es titres ; mais,
comme cette indication, rédigée en anglais

,
peut n'être pas toujours lue

et comprise, les agents ne doivent pas manquer d'expliquer au public,
lorsqu'il paraît l'ignorer, la cause du retard dont il s'agit. Ils doivent, de
plus, le cas échéant, s'abstenir de réclamer les avis d'émission, avant
l'expiration du délai sus-indiqué.

S 36. L'avis d'émission exprime, outre les indications qui figurent au
mandat les noms du destinataire et de l'envoyeur; l'indication des
prénoms ou tout au moins des initiales de ces prénoms est de rigueur,
à moins qu'il ne s'agisse d'une maison de commerce suffisamment dé-
signée par le nom ou les noms des personnescomposantSa raison sociale
ou bien d'une compagnie ou d'un établissement quelconque, désignés
pur le nom du directeur, du secrétaire ou du fondé de pouvoirde ladite
compagnie ou dudit établissement.

Ainsi, en aucun cas, des mandats britanniques ne pourraient être
payés à des destinataires désignés sur les avis par une expression im-
personnelle, telle que : M. le Maire.. .., M. le Percepteur...., M. le
Directeur de l'établissement du.. .., M. le Président dé la société
de.

. . ., etc.
S 37. Les avis d'émission sontfrappésdu timbre à date du bureau de

destination, au momentmême de leur arrivée à ce bureau; ils y doivent
être soigneusement conservés jusqu'au moment du payement.

Si les mandats auxquels ils se rapportent ne sont pas présentés
dans le délai légal, ces avis.sont renvoyés à l'Administration(bureau des
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articles d'argent) joints à une formule n° 36 énonçant le motif du
renvoi.

III. — Formalités qui précèdent les payements.

S 38. A la présentation d'un mandat international, les receveurs
doivent,avant toute chose, s'assurer:

1° Que ce titre est payable à leur bureau;
2° Que l'avis d'émission, s'il va lieu, leur est parvenu et qu'il est

entièrement rempli;
3" Que le mandat est valable, et régulier.

1°.

§ 3g. Lorsque le payement d'un mandat international est réclamé
dans un bureau autre que celui qui est en possession du coupon, quand
il s'agit d'un mandat-carte, ou de l'avis d'émission, quand il s'agit d'un
mandat britannique, le receveur du bureau où s'adresse le bénéficiaire
peut demander à l'Administration l'autorisation de payer. Cettedemande
est transmise sur formule 11° 36. L'Administration fuit retirer l'avis d'é-
mission ou le coupon du bureau où il avait été piiinitivement adressé

,et l'envoie au bureau désigne par le réclamant. A la réception de l'avis
ou du coupon a ce dernier bureau, le receveur convoque Je bénéficiaire
et procède au payement.

Les bureaux de .Paris et du département, de la Seine devront joindre
le ni,indat lui-même au coupon envoyé à l'Administration.

§4o. Lorsque l'avis d'émission d'unmandatbritannique manqué!, les
receveurs cloiventen réclamer un duplicata au moyen d'une formule
11° 79 dont ils remplissent la partie supérieure à l'aide des indications
fournies par le mandai qu'ils laissent entre les-'mains du porteur: Ils
placent cette formule dans une enveloppen° 55 et l'expédient sansrfetard
au bureau de Londres: / ;'

§4î. Lorsque l'avis d'émission n'est pas rempli avec tons les; détails
qu'ilcoïnporte; les receveurs s'urseoient au payement, JaisseM'1'e'màïtT
dat entre les mains du destinataire et transmettent1 l'avis a l'Adniïnis'tTaL
tion joint à une formule n° 36 qui doit' énoncer clairement la cause du
renvoi;.' -'"-." ' •'•.-. - : •'::.-."-. .<.;:•'•''•.

S--ia. Les avis; d'émission perdus- sont', sur là demande <du: bureau
irançaisdedestination,'libelléé'surformule -n1" 79 et transmise àii bureau
de Londres, remplacés par dos duplicata que délivre ce bureau.- Il va
sans- dire qtie stcette perte avait;lieu'par défaut'd'ordre au-bureâù' des-
tinataire., il serait demandé compteauxagènts'de leur-hégligeiice.; : '-'•'

% 43. A la réception de ia: formule n° 79 dtaemeh't^rettîplie dans'sa
partie inférieure,- ou de l'avis d'émission régularisé, 6ii enfia d'à' dupli-
cata-dé l'avis; d'émission;perdu-,'-les

; receveurs invitent:aU moyen' dé la
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formule' n° 120 le*'-bénéficiaires"-à se représenter& leùrbu'i'eaw et pro-
cèdent'au payement.

S 44- Il est à noter que; le coupon des mandats-cartes ne doit jamais1

faire défaut puisque le' mandat ne parvient au destinataire qu'après quô;
le coupon a été détache au bureau de destination. S! la perte d'un de
ces coupons venait à. occasionner un pa-ysment ir/régulier, les agents
auxquels cette négligence serait imputable engageraient leur responsa-
bilité. ... : 3°.

-

S 4'5- Les mandats internationaux sont payables à vue, sauf dans les;
cas suivants : '--''

Lorsque le mandat n'a pas été établi ssr la formule réglementaireOu
qu'il n'a pas été rempli avec tous les détails essentiels qu'il- comporte;

Lorsque la somme à payer excède 2'5'2 francs dans les rapports avec-
la Grande-Bretagne; 3oo francs dans les rapports arec lés Indes orien-
tales néerlandaises (t) et 5ôo francs dausies^rapports avec tous les autres
pays. -;' '• -- '''-:

Lorsque le montant du mandat n'y figure pas en toutes lettres; ' '
Lorsque les sommes portéesau mandât, d'unepart, et à l'avis d'émis-

sion ou au coupon, d'autre part, ne'concordent pas entre elles;
Lorsque la somme ;t payer w est pas exprimée en monnaie française;1

l'inexécution de celle disposition pourrait entraîner des complications
dans la comptabilité et engager par suite \a responsabilité'dès; agents;

Lorsque l'indication du nom1 ou clu domicile du destinataire est
inexacte, Insuffisante ou douteuse; :

Lorsque le mandat pïésereêe des ratures, surcharges ou"'altérations
même approuvées ; •'•'•' '

Lorsque le mandat n'est pas signé ou qu'il n'est pas' frappé1 du timbre"
à date v '

El enfin lorsque le mandat est périmé, c'est-à-dire lorsqu'il a plus de
trois mois de date à partir d-ir jour -de soir émission,-s'il provient d-'un
pays"d'Europe ou des-Indes©rien-taies néerlandaises, et six'mois-'s'il a
été émis en Egyptes Le payetrréntdes titres-périmés ne peut être effectue
que'suruw visa pour date donné par i'di,ninis,t!rat;ioiiï' qiii les-a'érïiis'.!

§ 46. Les mandats irrégulters ou périmés sont'retenus parles rece^
vexirs qui1, après' avoir expliqué au -porteur'iés-motifs- qur-s-opposent
au payement, lui remeUefï! ëni'étehawgè' de chaquetrtnvuè récépissé
n°8i. Les mandais sont ensuite transmis d'urgence à l'Administration
(bureau des articlés'''d!,àrjgeritfijov'ntWlclvircïih'à:uTïeformule n° 36, pour
être, visés pour dlaleou régularisés. Au reloui-.de ces mandats ; le&..rçce-
v.eurs.,c»nvaquent;M.sdéslinataiie^e^^^
mandats. :.-..--'.

-' >, > -,' :-,..!.,,,..; -...;:,-.„,,. / :.'(..:. ,-.•,..-;:
I

(ij Le'manorahTdes mandats-émrisur lbs^lndes-ÔrieMà}ës!'riéerland'afsé^:^eslf"der5'd flo-
rins (31;5'lianes:),' )u : - i-~r'-.C;".'; .-.. '-.u i<..'.-.. ; :•:;":';£:,;) v ; ";h;:" ';i'ii .'.;»;:
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Les mandats-cartes qui parviennent directement aux receveurs sont
examinés, et, s'ils sont irréguliers, envoyés immédiatement à l'Adminis-
tration. En cas de réclamation du bénéficiaire, le receveur lui fait con-
naître la cause du retard. Dans tous les cas, le coupondoit être renvoyé
avec le mandat.

IV.— Autorisations de payement.

S 47. Les mandats égarés
,

perdus ou détruits peuvent être rempla-
cés, sur la demandede l'envoyeur ou du destinataire

, par des autori-
sations de payement ou des duplicata que délivre l'Administration du
pays d'origine, après avoir constaté, d'accord avec l'Administration du
pays de destination

, que le mandat n'a été ni payé ni remboursé.
Cette demande est libellée par les bureaux français sur une formule

n° 36 portant les indications fournies par le réclamant. Les receveurs ,
après avoir consigné sur ladite formule le résultat de leurs recherches

,l'adressent à l'Administration.
Les demandes del'espèce, concernant les mandats internationaux,ne

sont pas soumises au droit de timbre deo fr. 60 cent, perçu à l'égard
des mandats français.

S 48. Les autorisations de payement ne peuvent plus être délivrées
après l'expiration du délai au delà duquel les sommes versées en
échange de mandats de postenon payés au destinataire sont définitive-
ment acquises à l'Administrationqui a délivré ces mandats.

Le délai de prescription est de :
Un an à partir du jour de leur émission, s'il s'agit de mandats

norvégiens;

.

Trois ans, s'il s'agit de mandats austro-hongrois;
Cinq ans, s'il s'agit de mandats égyptiens, italiens .néerlandais, por-

tugais et roumains ;
Huit ans, s'il s'agit de mandats français, belges et luxembour-

geois;
Et vingt ans, s'il s'agit de mandats danois.
L'Allemagne, l'Angleterre, la Suède et la Suisse n'ont pas de délai

légal de prescription ; mais au delà de douze mois, non compris celui
de l'émission, l'Angleterre perçoit un droit spécial variant de 3 fr.
15 cent, à 12 fr. 60 cent, d'après le montant des titres.;

S 4g. Lesdiles autorisations sont soumises aux mêmes conditions de
payementque les mandats qu'elles remplacent.

V. -—
Remboursementaux envoyeurs.

S 5o; Les mandats internationaux émis par les bureaux français
peuvent1être remboursés aux envoyeurs sur la simple production des
titres

,
mais à la condition formelle que, le cas échéant, l'avis d'émis-

sion ait été retiré du bureau destinataire.

_

En conséquence, lorsque l'envoyeur d'un mandat internationalétabli
sur formule 16 quater en demande le remboursement, le receveur re-
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tient le mandat contre récépissé n° 81 et dresse immédiatementune for-
mule n° 36 qu'il envoie à l'Administration, accompagnée du titre;l'avis
réclamé à l'office destinataire est transmis au bureau intéressé.

S 5r. En cas de perle ou de destruction d'un mandat international,
la délivrance d'une autorisation de remboursement ne peut avoir lieil
que si l'envoyeur fournit à l'appui de sa demande, outre la déclaration
de versement, une attestation du destinataire; dressée suivant le modèle
donné par la formulen° 78 et portant que le îpandat n'a pas été aliéné,
qu'il ne lui est pas parvenu ou qu'il a été adiré ou détruit après récep-
tion. En France, ces déclarations doivent être rédigées sur papier
timbré, et la signature du destinataire doit être légalisée par l'autorité
locale.

VI. — Formalités qui accompagnent les payements.

§ 62. i°Les mandats-cartesdont le coupon nedoit pas forcément in-
diquer el n'indique pas toujours en fait les nom et prénoms des dépo-
sants, ne sont payésimmédiatement que si, en rapprochant du man-
dat le coupon qui a été provisoirement conservé au bureau, les deux
parties du timbre à date correspondent; il faut d'ailleurs que le porteur
justifie de son identité, conformément aux prescriptions des articles
gi3 et gi5 de l'Instruction générale, à moins que le coupon ne con-
tienne les nom et prénoms de l'envoyeur et que lebénéficiaire nesoità
même de fournir des indications concordantes ; dans ce cas, il n'y a pas
lieu d'exiger des pièces justificativesd'identité.

20 Les mandats britanniques sont payés à vue, à la seule condition

que le porteur fasse connaître les nom et prénoms de l'envoyeur et que
ces indications concordent exactement avec celles de l'avis d'émission.
Sila désignation des nom et prénoms de l'envoyeurnepeutêlre fournie,
le receveur surseoit au payement et invite le porteur à se procurer ces
renseignements. Au cas où un mandat anglais aurait été paisse à l'ordre
d'un tiers, le receveur du bureau de destination devra s'assurer que les

nom et prénoms du premier endosseurrépondent exactement aux indi-
cations fournies par l'avis d'émission.

S 53. Les règles qui précèdent sont applicables aux mandats régula-
risés ainsi qu'aux autorisations de payement délivrées en remplacement
d'un titre primitif adiré.

S 54. Toutes les formalités stipulées ci-dessus étant remplies, le re-
ceveur invite l'ayant droit à dater et à signer le mandat ou l'autorisation
de payement, après quoi le montant lui en est remis. En principe, les
mandats internationauxdoivent être payés en numéraire, s'il s'agit Spé-
cialement d'un mandat britannique, le porteur a le droit d'exiger des
espèces métalliques exclusivement.Dans le cas oùle porteur d'un mandat
britannique contesteraitlarégularitédu change, les receveurs pourraient
vérifier le fait au moyen du tableau dé conversion qui est entre leurs
mains, et si la réclamation se trouvait fondée, ils devraient considérer
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Je mandat comme irrégulier. Hormis ce cas, les,agents n'out jamais à se
préoccuper de la conversion de la monnaie étrangère en monnaie fran-
çaise..
;;$ 55. Jmmédialenipnl après ay.oir été acquittés, les mandats ou auto-

risations de payement sont frappés du timbre à .date du bureau payeur.

ÉCRITURES. —' COMPTABILITÉ.

I. .—
Emission.

.",.:.
$ 56, Etat 662 Lis, Les mandats sur formule 1,6 quater sont relevés

jour par jour sur un état 662 bis. Les mandats-cartes y sont, jusqu'à
nouvel ordre, inscrits ensemble, en une fois et en fin de quinzaine seu-
lement, à la suite des mandats i§ quater avec lesquels ils sont addi-
tionnés. Les receveurs remarqueront que pour les mandais-cartes il est
inutile de mentionner sur l'étal les prénoms du destinataire; cette indi-
cation est obligatoire en ce qui concerne les mandats avec avis d'émission.

Pour tous les mandats dont la valeur est exprimée en monnaie
étrangère, il convient d'indiquer cette somme également en monnaie
élraiigère, en marge de la dernière colonne de l'état n° 663 bis, et telle
qu'elle figure à la souche à côté du mot ; «

Enregistrement.
y>

Les formules de mandats annulées sont jointes à l'état 662 bis et y «ont
indiquées par un numéro d'ordre ainsi que par la mention : « Formule
annulée », Il y.a sans dire que la souche correspondant à ces formules
ne doit pas être détachée du registre.; elle reste au bureau d'origine.

Les agents encourront pour toute formule de mandat dont ils ne
pourraient justifier l'emploi régulier, la responsabilité spécifiée par
l'article i;24 de l'Instruction générale.

L'état fi6s bis contient, en tête, un tableau récapitulatifqui donne,
par catégories et sans distinction entre les mandats-cartes et autres, le
nombre et le montant des articles reçus pendant chaque quinzaine ; «e
.tableau-doit ê're rempli avec le plus grand soin.

Pour permettre aux directeurs de constater la succession non inter-
rompue des numéros des titres, les receveurs devront indiquer exacte-
ment sur l'étal 663 bis le derniernuméro de chaque catégorie de mandats
iéjnls dans la quinzaine précédente.

S 57. Le montant des sommes versées et dudro.it perçu pour les
m.andatS'.çartes et pour les autres mandats devant être confondu: dans
,h?g écritures, il sera nécessaire d'en: cumuler les totaux respectifs à la
fin de chaque journée. Celte .opération devra être uniformément faite sui-
te registre n° 16 qualer, au verso de la souche du dernier mandat dé-
livré dans Ja journée.

Les totaux ainsi obtenus sont inscrits aux articles correspondants du
fce-jo.urnal de caisse etdu sommier 7-11, :

.. ;
S,68. Un compte sommaire mensuel n° 5v bis reçoit l'inscription du

.nombre et du montant parquin^aine des articles? .d'argent, déposés à



Jk-i.i.. SIENS. K° 11 SUPP. — 239 —
destination des pays étrangerset du droit perçu sur ces dépôlsdLe total
mensuel de ce comple est reporté à la ligne correspondante du borde-
reau mensuel n° 4o-3a ; mais, au préalable, il y a lieu de s'assurer que
cetotal est conforme à celui du sommier .des recettes.

Les deux catégories de mandats internationaux sont confondues dans
les inscriptions portées au compte 5i bis et au bordereau 4o-32,comme
elles le sont au livre-journal de caisse et «nu sommier 7-11.

S 5.9- Provisoirement et indépendamment de l'état mensuel ri0 5a bis,
les receveurs transmettront, les 2 et 16 de chaque mois, à la direc-
tion

, un bordereau dont le modèle est donné à la page i56 du Bulletin
mensuel n" 3 dejuillet 1878, et sur lequel ils relèveront le nombre
des mandats de chacune des deux catégories qu'ils auront défi»
vrés, ainsi que le montant des dépôts et des droits perçus. Les direc-
teurs transmettront sans délai ces bordereaux à l'Administration, ac-
compagnés d'un bordereau récapitulatif dressé par eus et -donnant les
chiffres totaux pour leur département.

II. — Payement.

S 60. Au moment môme du payement, les mandats internationaux
sont inscrits au registre 11° 17 comme s'il s'agissait de mandats français,
en remarquant toutefois : que le nom de l'office étranger doit suivre,
dans la colonne 0, celui du bureau d'origine; que la somme payée doit
figurer dans une colonne spéciale portant le n" 7, et enfin que la dési-
gnation des tiers porteurs doit être faite, le cas échéant (mandats bri-
tanniques), clans la dernière colonne du registre, au-dessous de l'indi-
cation des preuves ou pièces d'identité. Si le payement a lieu en vertu
d'une autorisation

,
les receveurs font figurer au registre n" 17 les indi-

cations primitives du mandat et ajoutent, dans la dernière colonne, la
mention : sur autorisation délivrée le.. „ ...

A la fin de chaque
journée, les sommes portées à la colonne 7 précitée sont totalisées et le
chiffre obtenu est porté sur le livre de caisse, ainsi que sur le sommier
des dépenses 8-11 bis, à l'article 3 bis correspondant.

S 61. État 5o bis. Un seul état 60 bis doit servir à l'inscriptiondes
mandats d'origine étrangère payés en France; mais, comme les opéra-
tions se rattachant aux comptes à présenter aux divers .offices exigent
que les dépenses effectuées pour chacun soient complètementdistinctes,
les mandats internationaux ne peuvent être inscrits à l'état 5o bis qu'à
la fin de chaque quinzaine. Avant l'inscription, les receveurs devront les
classer par pays d'origine d'après l'ordre alphabétique ; puis, pourchaque
office, également dans l'ordre alphabétique des bureaux d'émission ;
puis enfin, pour chaque bureau

, par date de délivrance^ en -commen-
çant par la plus ancienne et en ayant soin, le cas échéant, d'inscrire et
de totaliser séparémentlesmandatsappartenant aux exercices antérieurs.
Les mandats émis en France et remboursés aux envoyeurs, de même
que les autorisations de -^payement délivrées au profit de ces derniers en
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emplacement de mandats adirés, sont inscritsen tête de l'état-n" bo bis,

ans l'ordre alphabétique des offices étrangers de destination.
G haque mandat reçoit à l'état 5o bis un numéro d'ordre qui est repro-

duit, sur le mandat-carte, dans le cadre du verso portant les mots: Re-
gistre d'arrivée et, sur le mandat avec avis d'émission, au-dessous du
timbre à date du bureau payeur; ces numéros doivent former une série
distincte pour chaque office et,' s'il y a lieu, pour chaque exercice.
Comme au registre n" 17, une autorisation de payement est inscrite à
l'état 5o bis d'après les indications primitives du mandat, et la mention:
«sur autorisation délivrée le. ... » est portée à l'encre rouge en regard
de l'inscription, dans la marge dudit état. Une fois inscrits, les mandats
appartenant à un même office sont additionnés séparément, avec dis-
tinction d'exercices, le cas échéant, et les totaux partiels ainsi obtenus
sont récapitulés à la fin de l'état 5c bis dans un tableau à ce réservé. Cha-

que avis d'émission anglais est épingle au mandat auquel il se rapporte
et produit à l'appui de l'état n° 5o bis.

S 62. Compte n" 52 &w.Le compte n° 52 bis ne doit reproduire, pour
chacune des quinzaines

, que les totaux généraux, du tableau récapitu-
latif de l'état 5o bis. La total de ce compte est reporté au bordereau
mensuel n° 4o-32, en regard delà ligne correspondante ;\mais aupara
vant, il convient de s'assurer que ce total est conformeà celui du sommier
des dépenses.

S 63. Les états 662 bis et 5o bis, les comptes 5i bis et 52 bis ne sont
pas établis négativement; il est seulement donné avis par note au direc-
teur du département qu'il n'a été ni émis ni payé aucun mandat inter-
national pendant la quinzaine ou pendant le mois.

DISPOSITIONS DIVERSES.

S 64- H est rappelé ici. que les comptes sommaires 5i bis et 52 bis
sont fournis aux receveurs, sur leur demande, par les directeurs dépar-
tementaux, qui s'approvisionnent de ces formules proportionnellement
aux besoins des bureaux de leur ressort.

§65. Les agents ne perdront pas de vue que, conformément à
l'article 967 de l'Instruction générale, les prescriptions relatives au
dépôt et au payement des mandats intérieurs sont applicables au dépôt
et au payement des mandats internationaux, en tout ce qui n'est
pas contraire aux observationsqui précèdentet aux articles g53 à 966
de la même instruction.

§ 66. Sont transmis en même temps que le présent bulletin:
i° Les nomenclatures des bureaux de poste égyptiens, portugais et

roumains, qui sont admis à émettre et à payer des mandats internatio-

.
naux;

2° Les tableaux de conversion de la monnaie française en monnaie
égyptienne, néerlandaiseet portugaise, et vice versa.

Il n'est pas fourni de tableau de conversion pour la monnaie rou
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maine, les leys et bani de Roumanie étant assimilés aux francs et cen-
times.

Les documents susindiqùés devront être réunis à ceux de même na-
ture qui existent déjà dans les receltes.

Le nouveau tableau de conversion de la monnaie française en mon-
naie néerlandaise, et vice versa, remplacé, à partir du 1er avril 1879,
celui qui a été précédemmentfourni au service, et qui devra être dé-
truit, à partir de celte date.

Les agents recevront, en outre, pour être annexés au Bulletin men-
suel, les tableaux indiquant l'orthographe des noms de nombre qui
peuvent être inscrits sur les mandats internationaux payables en France
et émis par les pays qui n'emploient pas la langue française.

§ 67. Un tableau E qui sera annexé au tarif international fera
connaître les conditions d'émission des mandats internationaux à
destination delà France et de l'Algérie, ainsi que le taux de change
adopté par ceux des pays signataires de l'arrangement du 4 juin 1878
qui n'ont pas la monnaie décimale.

§ 68. Les agents sont invités à faire une étude attentive des disposi-
tions ci-dessus qui ne sont d'ailleurs pas complètement nouvelles pour
eux. Le service des mandats internationaux devra s'exécuter partout
avec une rigoureuse ponctualité et il est l'ait appel dans ce but à toute la
vigilance des chefs de service, comme à toute l'attention des receveurs.

APPROUVÉ LA PI\ÉSENTE INSTRUCTION :

Paris, le 27 mars 1879,

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

BULL. MENS, N* 11 SUPP.— 2° VOL. 17
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UNION POSTALE UNIVERSELLE.

ARRANGEMENT

concernant l'échange des mandats de poste conclu entré l'Alle-
magne ,

l'Autriche-Hongrie,la Belgique,le Danemark, l'Egypte,
la France et les Colonies françaises, l'Italie, le Luxembourg,,
la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie, la
Suède et la Suisse.

Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements des pays ci-
dessus énumérés.

Vu l'article i3 de la Convention conclue à Paris, le i01'juin 1878,
pour la révision du pacte fondamental de l'Union générale des Postes,
ont,.d'un commun accord et sous réserve de ratification, arrêté l'Arran-
gement suivant :

ART. 1". L'échange des envois de fonds par la voie de la poste et au
moyen de mandats, entre ceux des pays contractants qui conviennent
d'établir ce service, est régi par les dispositions du présent Arran-
gement.

ART. 2. -— 1. En principe, le montant des mandats doit être versé
par les déposants et payé aux bénéficiaires en numéraire; mais chaque
administration a la faculté de recevoir et d'employer elle-même, à cet
effet, tout papier-monnaieayant cours légal dans son pays, sous réserve
de tenir compte, le cas échéant, de la différence de cours.

2. Aucun mandat ne peut excéder la somme de 5oo francs effectifs

on une somme approximative dans la monnaie respective de chaque
pays.

3. Sauf arrangement contraire entre les administrations intéressées,
le montant, de chaque mandat est exprimé dans la monnaie métallique
du pays où le payement doit avoir lieu. A cet effet, l'administration du
pays d'origine détermine elle-même, s'il y a lieu, le taux de conversion
de sa monnaie en monnaie métallique du pays de destination.

4. Est réservé à chacun des pays contractants le droit de déclarer
transmissible par voie d'endossement, sur son territoire,la propriété des
mandats de poste provenant d'un autre de ces pays,

ART. 3. — 1. La taxe générale à payer par l'expéditeur,pour chaque
envoi de fonds effectué en vertu de l'article précédent, est fixée, valeur
métallique, à 25 centimes par 25 francs ou fraction de 25 francs, ou à
l'équivalent dans la monnaie respective des pays contractants, avec fa-
culté d'arrondir les fractions, le cas échéant.
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Toutefois, les administrations des pays contractants sont autorisées à

percevoir au minimum 5o centimes pour tout mandat n'excédant pas
5o francs.

2. L'administration qui a délivré des mandats paye à l'administration
qui'les a acquittés la moitié du produit de la taxe perçue en vertu du
paragraphe précédent. ~

3. Les mandats de poste et les acquits donnés sur ces mandats, de
même que les récépissés délivrés aux déposants

, ne peuvent être sou-
mis, à la charge des expéditeurs ou des destinataires des fonds, à un
droit ou à-une taxe quelconque, en sus de la taxe perçue en vertu du
paragraphe icr du présent article, sauf toutefois le droit de factage pour
le payement à domicile, s'il y a lieu.

ART. 4. — 1. Les administrations des postes des pays contractants
dressent, aux époques fixées par le Règlement ci-après, les comptes
sur lesquels sont récapitulées toutes les sommes payées par leurs,bu-
reaux respectifs, ainsi que les taxes perçues pour l'émission des man-
dats; et ces comptes, après avoir été débattus et arrêtés contradicloire-
ment, sont soldés, sauf arrangement contraire, en monnaie métallique
du pays créancier,par l'administration qui est reconnue redevable envers
une autre, dans le délai fixé par le même Règlement.

2. A cet effet, lorsque les mandats ont été payés dans des monnaies
différentes, la créance la plus faible est convertie en même monnaie
que la créance la plus forte, en prenant pour base de la conversion le
taux moyen du change dans la capitale du pays débiteur, pendant la
période à laquelle le compte se rapporte.

3. En cas de non-payement du solde d'un compte dans les délais
fixés, le montant de ce solde est productif d'intérêts, à dater du jour de
l'expiration desdils délais, jusqu'au jour où le payement a lieu. Ces in-
térêts sont calculés à raison de 5 p. o/o l'an et sont portés au débit de
'administration retardataire sur le compte suivant.

ART. 5, — 1. Les sommes converties en mandats de poste sont ga-
ranties aux déposants, jusqu'au moment où elles ont été régulièrement
payées aux destinataires ou aux mandataires de ceux-ci.

2. Les sommes encaissées par chaque administration, en échange
des mandats de poste dont le montant n'a pas élé réclamé par les
ayants droit dans les délais fixés par les lois ou règlements du pays d'o-
rigine, sont définitivement acquises à l'administration qui a délivré ces
mandats.

ART. 6. — Les stipulations du présent arrangement ne portent pas
restriction au droit des-parties contractantes de maintenir et de con-
clure des arrangements spéciaux, ainsi que de maintenir et d'établir
des unions plus restreintes en vue de l'échange des mandats par voie
télégraphique et, en général, de l'amélioration du,service des mandats
de poste internationaux.

ART. 7.— Chaqueadministrationpeut, dans des circonstances extraor-
dinaires qui sonl de nature à justifier la mesure, suspendre temporai-

!7«
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rement le service des mandats internationaux, d'une manière générale
ou partielle, sous la condition d'en donner immédiatement avis, au
besoin par le télégraphe, à l'administration ou aux administrations in-
téressées.

ART. 8.—- Les pays de l'Union qui n'ont point pris part au présent
arrangement sont admis à y adhérer sur leur demande, et dans la forme
prescrite par l'article 18 delà Convention du 1" juin 1878, en ce qui
concerne les adhésions à l'Union postale universelle.

ART. 9. *— Les administrations des postes des pays contractants dé-
signent, chacune pour ce qui la concerne, les bureaux qui doivent déli-
vrer et payer les mandats à émettre en vertu des articles précédents.
Elles règlent la forme et le mode de transmission des mandats, la
forme dés comptes désignés à l'article 4 et toute autre mesure de dé-
tail ou d'ordre, nécessaire pour assurer l'exécution du présent arran-
gement.

ART. 10.'— Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions prévues
à l'article ig de la Convention du i*rjuin 1878, toute administration
dés postes d'un des pays contractants a le droit d'adresser aux autres
administrations participantes, par l'intermédiaire du Bureau interna-
tional, des propositions concernant lé service des mandats de poste.
Mais pour devenir exécutoires, ces propositions doivent réunir, savoir:

1° L'unanimité des suffrages, s'il s'agit de la modification des ar-
ticles 1, 2,3,4, 10 et 11 du présent arrangement;

2° Les deuxtiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des dis-
positions autres que celles des articles 1, 2 ,

3
,
4, 10 et 11 ;

3° La simple majorité absolue, s'il s'agit de l'interprétation des dis-
positions du présent arrangement.

Les résolutions valables sont consacrées, dans les deux premiers cas,
par une déclaration diplomatique, et, dans le troisième cas, par une
notification administrative, selon la forme indiquée au dernier alinéa
de l'article 20 de la Convention du 1" juin 1878.

ART. 11. -— 1. Le présent arrangement : entrera en vigueur le
1er avril 1879.

2. Il sera ratifié en même temps et aura la même durée que la Con-
vention du 1" juin 1878, sans préjudice du droit réservé à chaque pays
de se retirer de cet arrangement moyennant un avis donné, un an à
l'avance, par son Gouvernement au Gouvernement delà Confédération
suisse.

3. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exécution du. présent
arrangement, toutes les dispositions convenues: antérieurement entre
les divers gouvernements ou administrations des parties contractantes,
pour autant qu'elles ne seraient pas conciliables avec les termes du
présent arrangement, le tout sans préjudice des droits réservés par l'ar-
ticle 6. -.';; •;.-

/ 4. Le présent arrangement sera ratifié'aussitôt que faire se pourra.
Lès actes de ratification seront échangés à Paris.
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En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-dessus énumérés

ont signé le présent Arrangement à Paris, le quatre juin mil huit.cent
soixante et dix-huit.

Pour l'Allemagne :
Dr SXEPHAX.
GÛNTHEH.
SACHSE.

Pour l'Autriche :

DEWKZ.

Pour la Hongrie :
GEnvAT.

Pour la Belgique :
J.- YINUHENT.

F. GlFE.

Pour le Danemark :
SCHOU.

Pour l'Egyple :
A. CAILLAIID.

Pour la France :

Léon SA*.

Ad. COCHERY.

A. BESXIEK.

Pour les Colonies
françaises :

E. ROY.

Pour l'Italie :
G.-B. TANTESIO.

Pour le Luxembourg
:

V. DE ROEBE.

Pour la Norvège :

Clir. HEFIY.

Peur les Pays-Bas :

HOPSTEDR.

Baron SWÉERTS

DE LAKDAS-WÏBOIIGH.

Pour le Portugal :
G -A. DE BARROS.

Pour la Roumanie :
C.:F. ROBESCO.

Pour la Suède :

W. Roos.

Pour la Suisse :
D1 KERN.

Ed. HÔHN.

REGLEMENT DE DETAIL ET D'ORDRE

pour l'exécution de l'Arrangement concernant l'échangé des
mandats de poste conclu entra l'Allemagne, l'Autriche-Hon-
grie

,
la Belgique, le Danemark, l'Egypte, la France et les

Colonies françaises, l'Italie, le Luxembourg,.-la Norvège, les
Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie, la Suède et la Suisse.

Les soussignés, vu l'article i4de la Convention conclue à Paris, le
1" juin 1878, pour la révision du pacte fondamental de l'Union géné-
rale des Postes, et l'article 9 de l'Arrangement concernant l'échange des
mandats de poste, signé à Paris le 4 juin 1878, ont, au nom de leurs
administrations respectives, arrêté, d'un commun accord, les mesures
suivantes pour assurer l'exécution dudit Arrangement.

Un récépissé, bulletin de dépôt ou déclaration de Versement des
sommes, en échange desquelles un mandat de poste international est
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émis, doit être délivré sans frais au déposant, dans la forme adoptée
par chaque administration.

IL

1. Les mandats de poste internationaux sont établis sur une formule
conforme ou analogue au modèle. A n" 1, annexé au présent Règlement.
Néanmoins, les administrations qui le préfèrent peuvent adopter une
formule conforme ou analogue au modèle A n" 2, également annexé au
présent Règlement.

2. Les formules de mandats qui ne sont pas imprimées en langue
française doivent porter une traduction sublinéaire dans cette langue,
et les inscriptionsmanuscrites que leur texte comporte doivent être for-
mulées en chiffres arabes et en caractères romains, suivant le cas, sans
rature ni surcharge, même approuvées.

3. La taxe perçue pour chaque mandat doit être indiquée en mon-
naie du pays d'origine et à l'angle droit supérieur du recto du titre.

4. Il est interdit de consigner, soit sur les mandats, soit sur les cou-
pons adhérents à la formule A n° 1, d'autres annotations que celles que
comporte la contexture des formules, et notamment toute mention
pouvant tenir lieu de correspondance ou de noie particulière de l'en-
voyeur au destinataire des fonds. Toutefois, les administrations qui ont
admis, jusqu'à présent, un usage plus étendu du coupon, dans leurs
rapports réciproques, peuvent maintenir cette mesure, d'un commun
accord.

III.

L'emploi de la formule A ri° 1 entraîné avec lui les obligations sui-
yaates :,..--.
. :

r° Pour l'administrationdu pays d'origine :

...
«.Transmission des mandats aux bureaux destinataires, à découvert

PU, sur la demande de l'office destinataire, sous une enveloppe con-
forme au modèle B ci-annexé;

b. Réunion en un seul paquet clé tous les mandats à comprendre dans
chaque dépêche, après subdivision, s'il y a lieu, en autant de liasses
qu'il y a de pays destinataires ;

20 Pour' l'administration du pays dé destination
j

livraison et paye-
ment du mandat à l'ayant droit, selon les règles applicables au service
intérieur ou adoptées spécialement à cet égard par celte administra-
tion.
-:" -:>:• .---

-
' y--- IV. '

.

"•',
- -

' -.' !'.-

L'emploi de la formule A n" 2 entraîne avec lui les obligations sui-
vantes :

i°;Pour l'administration du pays d!origine:,
;

Etablissement immédiat, pour chaque mandat délivré, d'un avis
d'émissionconforme au modèle C, annexéau présent Règlement,' et trans-
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mission decetavis au bureau payeur par le premier courrier'et sou*
Une enveloppe conforme au modèle D, ci-arinexé également ;

- :

; a" Pour l'administration du pays de .destination : ;" ',•>.<•-:! ;'.};>

«. Payement contreremise-, par l'ayant droit; du mandat dûment JiiC-
quitlé, et moyennant que l'avis-d'émissionrespectif soit en la .possession'
du bureau.destinatairevque les, inscriptions du mandat soient'reconnues
conformes: à celles dé l'avis d'émission et que' le porteur du mandat
puisse justifier son droit au payement par l'indication du nom et du:
prénom ou de la raison: sociale tant de; l'expéditeur que; du destina-
taire;-;; --,:-.-;.;;, .,.--, • .... :,::: ::-;• ; '':'iV-

b. En cas de non-arrivée d'un avis d'émission, réclamation 'd'un
duplicata au bureau d'origine, au moyen d'une formule conforme au
modèle E, annexé au présent Règlement, et expédiée sous une enve-
loppe B.
-..;• ..:

. .. , .V-'--.'- ;.-0.y: :-.i;,W

1. Les. mandats .dont le payement n7a;pu être effectué pour l'une: des
causes suivantes::

.... :,-. -s.
.

-
i" Indication inexacte,insuffisante ou-douteuse du ftom ou du dotai-

1

cile des bénéficiaires; !J
2° Différences ou omissions de noms ou éé sommësy tant sur l'avis

que sur le mandat; • ..-.>;-.->.-.;
3° Rature ou surcharge dans les inscriptions ; '
4° Omissions de timbres on de signatures, ' ;

sont régularisés par les soins de l'administration qui les a émis.- '

2. A cet effet, ces mandats sont renvoyés sous recommandation
d'office, le plus tôt possible, au bureau d'origine par le bureau de des-
tination. Les deux administrations postalesen cause doivent être averties
de ce renvoi et de la suite donnée.--. ^} -':

-

;; VL')'- :---::-""'_ ;
•:''-- '

1, Les mandats, sont valables pendant un,déjai de trois mois à partir
du jour de leur émission. Ce délai est porté à-six-mpis dans les relar
tipns,avec les pays hors d'Europe ou. de ces:pays entre eux. ..,-,'2. Passé ce terme, ils ne peuvent plus être payés que sur un visa
pour date donné par l'administration qui les a. émis et à la. requête de
l'administrationdont dépend.le bureau destinataire.

::"-.'..
-: -„'" :;: -

VU-.:-..;:: J
'--.-. -X

:-^---4..'•'.'. -'

-;>
1. Les mandats peuvent être remboursés aux envoyeurs, sur la de-

mandé de ceux-ci, aussitôtque radniihistràtiort du pays d'origine 'est
rentrée en possession du titré hbn payé et', lé cas échéant', de l'avis
d'émission. >•.••:•• ..;..-..>-w ... ..-..•_ , -: >> ---«' '~"":'''-'

2.: Pour obtenir le remboursement d'un mandat égaré, perdu ou
détruit, l'envoyeur doit fournir, avec son récépissé, bulletin dô dépôt
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ou déclaration de versement, une attestation du destinataire portant
que le mandat n'a pas été aliéné, qu'il ne lui est pas parvenu ou qu'il
a été adiré ou détruit après réception. L'administration du pays d'ori-
gine accorde le remboursement après-s'être assurée que l'office de des-
tination n!a pas payé et ne payera pas le mandat.

3. A défaut du remboursement prévu par le paragraphe 2 précédent,
les mandats égarés, perdus ou détruits peuvent être remplacés, sur la
demande de l'envoyeur ou du destinataire, par des autorisations de
payement ou des duplicata que délivre l'administration du pays d'ori-
gine, après avoir constaté, d'accord avec l'administration du pays de
destination, que le mandat n'a été ni payé, ni remboursé.

VIII.

1. Chaque administration dresse, à la fin de chaque mois, pour cha-
cune des autres administrations, un compte particulier conforme au
modèle F annexé au présent Règlement et sur lequel sont récapitulés
et, autant que possible, classés par ordre alphabétique des noms des
bureaux d'émission, tous les mandats payés par ses bureaux, pour le
compte de l'office correspondant, pendant le mois précédent.

2. Elle reproduit également sur ce compte, et en regard du montant
de chaque mandat, le montant effectif du droit perçu par le bureau
d'origine; puis elle ajoute au total des sommes payées, et en même
monnaie, la moitié du total des droits perçus, dont, le cas échéant, elle
effectue la conversion au pair.

3. Le compte particulier, accompagné des mandats payés et quit-
tancés

, est transmis sans retard à l'administration correspondante.

IX.

1. Aussitôt que les comptes particuliers réciproques ont été débattus
et arrêtés contradictoirement, la balance est établie dans un compte
général, que dresse l'administration créditrice (sauf autre arrangement
entre les offices intéressés), en se conformant, pour la conversion des
monnaies, s'il y a lièù, au deuxième alinéa de l'article 4 de l'Arrange-
ment.

2. Le compte général d°u cire arrêté dans un délai de deux mois
après l'expiration du mois auquel il se rapporte. Ce délai est porté à
quatre mois dans les relations avec les pays situés hors d'Europe ou de
ces pays entre eux. En cas de débat, la somme en litige est reportée au
compte suivant.

3. Sauf arrangement contraire, la différence formant le solde du
compte est payée au moyen de traites sur la capitale ou sur une place
commerciale du pays créditeur, en monnaie métallique de ce pays et
sans aucune perte pour lui, les frais du payement restant à la charge de
l'office débiteur.
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4. Ce payement doit être effectué au plus tard quinze jours après que

le compte général a été contradicloiremènt arrêté. Seulement, toute
administration qui se trouve à découvert, vis-à-vis d'une autre adminis-
tration, d'une somme supérieureà 5o,ooo francs, a le droil de réclamer
un acompte ou solde provisoire jusqu'à concurrence des trois quarts du
montant de sa créance. Le cas échéant

-,
il doit être satisfait à sa de-

mande dans le délai de huit jours.

X-

1. Les administrations des pays contractants doivent se notifier réci-
proquement, par l'intermédiaire du bureau international de l'Union
postale universelle et trois mois au moins avant la mise à exécution de
l'Arrangement du 4 juin 1878, savoir:

i° Le tarif et, s'il y a lieu, le taux de conversion monétaire qu'elles
appliquent en exécution de l'article 2 de l'Arrangement;

2° La nomenclature de ceux de leurs bureaux respectifs qu'elles au-
torisent à émettre et à payer des mandats internationaux;

3° L'option qu'elles ont faite entre les deux modèles de mandats,
ainsi que le texte authentique et complet de la formule qu'elles em-
ploient ;

4° L'orthographedes noms de nombre, de 1 à 5oo, qui peuvent être
écrits en toutes lettres, dans leur langue respective, sur les mandats
émis par elles ;

5° La durée des délais faprès lesquels leur législation respective
attribue définitivement à l'Etat le montant des mandats dont le paye-
ment n'a pas été réclamé par les ayants droit.

2. Toute modification apportée ultérieurement, à l'égard de l'un ou
l'autre des cinq points ci-dessus mentionnés, doit être notifiée sans
retard, de la même manière.

XI.

Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions, toute administration
des postes d'un pays de l'Union a le droit d'adresser aux autres admi-
nistrations participantes, par l'intermédiaire du Bureau international,
les propositions concernant les dispositions du présent Règlement.
Mais, pour devenir exécutoires, ces propositions doivent réunir,
savoir :

1° L'unanimité des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispo-
sitions des articles II, XI et XII du présent Règlement;

2° Les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des dis-
positions des articles I, III, IV et VII;

3° La simple majorité absolue, s'il s'agit de la modification des
autres articles ou de l'interprétation des diverses dispositions du présent
Règlement.
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-
Les résolutions: valables sont consacrées par une simple notification

du Bureau international à toutes les administrations de l'Union'. ..:

.--:-. h.:-.:
.

.,.,<:--: -.; v, XII. ' - :..--.
Le présent Règlement sera exécutoire à partir du jour de la mise en

vigueur de l'Arrangement du 4 juin 187.8.:
Il aura la même durée que cet Arrangement, à moins qu'il ne soit

renouvelé, d'un commun accord, entre les parties intéressées.
Fait à Paris, le quatre juin mi! huit cent soixante et dix-huit.

Pour l'Allemagne: '

DTSTÈPHAK:
GDNTHER.

-... SACIISE.

Pour l'Autriche :
DEWÈZ.

;. Pour la Hongrie :

GÉRYAY.

Pour la Belgique :

J. VlKCHENT.
F. GIPE.

Pour le Danemark :

SCHOU. '

... .
Pour l'Egypte :

,..,
A. GAILLARD.

Pour la France;

Léon SÀÏ.
Ad. COCUERY.

A. BESKIER.

Pour les Colonies
françaises :/[ É.ROY. V';

Pour l'Italie :

G. B. TANTESÎO.

Pour le Luxembourg:

V. DE ROEBE.

Pour ;a Norvège:

Clir. HEI-TY.

•Pour les Pays-Bas':

' H0FSTlii)É.

Baron SwERTs

DÉ LANDAS-WÏBORGH.

Pour le Portugal:

G. À. DÉ B.MUïOS.

Pour la Roumanie :

C. F. ROMSCO.

Pour la Suède
:

W.Roos.

Pour ia Suisse :'

Dr KERN.

Ed. HiiiiN.
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(.Cidio làorvo aui «nlosscmcuLs
1

s'il y a lieu. ) Le présentmandat nepeut être'acquitté,
,saufautorisation de l'administrationchargée j

d'en payer le montant, que sur l'avis et au i

bureau désignéspar le titre.
Il est payable pendant trois mois à-par-

tir du versement des fonds. Ce délai est |

porté à six mois dans les relations avec les j

pays bors d'Europeou de ces pays entreeux.: i

_ '-.

Les mandats périmés, remis contre reçu
au bureau- chargé de les acquitter, sont
transmispar l'agent des postes à l'adminis-
tration dont i! dépend, et lui sont renvoyés
après avoir étévisés pour date par l'office qui
les a omis.

Lés mandats irréguliers, pareillement
remis contre reçu aux agents des postes
-charges de les payer, sont transmis par
ceux-ci au bureau d'origine qui les leur
renvoie régularisés.

Le tiers porteur d'un mandat, à l'ordre
de qui ce mandat a été passé, si la législa-

:

tion du pays destinataire le permet, devra

se faire donner exaclement par son cédant
les nom cl prénoms de l'envoyeur. Autre-
ment le mandat ne lui serait pas payé.

Le payement d'un mandat de poste, une
fois effectué, ne donne lieu à aucun recours
soit contre l'administration qui a émis le
mandat, soit contre celle qui l'a payé.

Les sommesversées en échangedes man-
dats de poste dont le montant n'a pas été
réclamé par les ayants droit dans un délai
de années, à partir du jour du verse-
ment des fonds, seront définitivement ac-
quises à l'administration qui a émis les
mandats.
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Compte particulier, des mandais de poste; internationaux délivrés par tys

bureaux de poste et payés par-
les bureaux de poste pendant le mois désigné ci-dessus.
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Loi autorisant le Président de la République à ratifier, et, s'il ;

y lieu, â faire exécuter l'Arrangement concernant l'échange
des mandats de poste, signé à Paris le 4 juin 1878.

LE SÉNAT ET LA GHAMBHE DES DÉPUTÉS ont adopté,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur
suit :

AUT. l*r. — Le Président de la Républiqueest autorisé à ratifier, et,
s'il y a lieu, à faire exécuter l'Arrangement concernant l'échange des
mandats de posté, signé à Paris le t\ juin 1878, et dont une copie
autlientique demeure annexée à la présente loi.

ART. 2. — Des décrets insérés au Bulletin des lois détermineront les
droits à percevoir sur les mandats à destination des pays participant à
l'Arrangement du 4 juin 1878.

.La présente loi, délibérée et adoptée parle Sénat et par la Chambre
des députés, sera exécutée comme loi de l'Etal.

Fait à Paris, le 19 décembre 1878.

Signé :
M1" DE MAC MAHON,
D-JC.DK MAGENTA..

Par le Président de la--République--:

Le Ministredes Affaires êli-anyhràs,

WADD1NGTON. -'

Décret réglantl'exécution de l'Arrangement concernantl'échange
des mandats de poste.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE IUIANÇAISIS
,

Vula loi du îg décembre 1878, qui autorise le Président de la Répu-
blique à ratifier et à faire exécuter l'Arrangement concernantl'échange
desmandats, de poste conclu à Paris leJ\. juin 1878;;

.';

Sur le rapport du Ministre des postes et des télégraphes
:

DÉCRÈTE :''.'"'

ART 1"- Dus envois de fonds pourront être échangés, par là1 vôië'de*
la poste et au moyen de mandats, entre la France et l'Algérie, d'une
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part, et l'Allemagne (y compris Héligoland ), l'Autriche-Hongrie,la Bel-
gique,, le Danemark (y compris .l'Islande et les îks ,Fér.pë.)jvl!T^gypie

l'Italie,, le grand-duchè de Luxembourg,,, la Norvège, fes Pays-Bas, le
Portugal, la 'Roumanie

,
la 'SùMéétlà Suisse, d*aulrejjart.

ART. 2. Le maximum de Chaque manife est" fixe àôoo Tr. effectifs ou
à une somme correspondante dans l'es rapports avec les pays qui n'ont
pas la monnaie décimale.

ART. 3. Le droit ù <payer par les1 e»v©yeurs"de fonds-transmis1-au
moyen de mandais .de poste de la France et de l'Algérie dans les pays
étrangers dénommés à l'article i**' du présent' décret, sera de 25 cen-
times par 25 francs ou fractions de 25 francs.

Les inandats.de poste ne pourront .être soumis, à la charge des expé-
diteurs ou des destinataires des fonds,.à un droit ou à orne taxe quel-
conque, en sus du droit à percevoir en ver.tu du .paragraphe précédent.

ART. fi.'Un récépissé sommaire delà somme versée devra être remis,
sans frais,, à l'expéditeurau moment du dépôt.

ART. 5. Ti est interdit de consigner sur les mandais d'autres annola-
tions que celles que comporte la contexlurede ces formules,et notamment
toute mention pouvant tenir lieu de correspondance ou de note parti-
culière de l'envoyeur au destinataire.

ART. 6. Les sommes converties en mandats de poste seront garanties
aux déposantsjusqu'au moment où elles auront été régulièrementpayées
aux'ayants, droit.

Les sommes encaissées en échange de mandats de posle à destination
de l'étranger, seront dënrirtïvemenl acquises au Trésor, si le montant
de ces sommes n'a pas.fêté.réclsuné par les ayants droit ou n'a pu leur
être payé ou remboursé dans un délai de huit années.

ART.7. tes mariants de poste adressés de France et d'Algérie dans
les pays d'Eurapeioï vice/versâ seront valables pendant trois mois.

Le délai de validité sera de six niois pour les mandats adressés de
France et d'Algérie dans les pays hors d'Europe.

Les mandats périmés ne pourront être payés que sur un visa pour
d'a*e;dbHnê^ar^aoknlnîstra1ibn«S'u'pay«d%rigiiïe. .

ART. 8- — Les mandate^uiTOTit-B'fcr-e"remboursés aux envoyeurs,sur
leur demande, aussitôt que l'administration du pays d'origine sera ren-
trée en possession du litre non payé.

Pour obtenir le rembouïsament.id'iiB -mandat;égaré., perdu ou délrail
le réclamant devra produire, avec son récépissé, une attestation du
destinataire-portant que lé mandât n'a pas étë-'anéné; -qu'il ne'lui est
pas parvenuou quiV a été dêthuit/après réception;

A défaut du remboursement,prévu au para'graphepi'ëcèdèrityles'inan-
dais égarés, perdu'Sion^de'truits'pourront être remplacés-, sùrilà^demande
de l'envoyeur ou du destinataire, par des autorisations de payiement ou
duplicata délivrés par l'Administrationdu pays d'origine, lorsqu'ilaura
été (constaté! qu'ils,n'ont,été nipnyésaai remboursés.

ARTC. OLSantct demewr.pfflt«abrogées les;dispositions .antériettresirela-
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tives aux mandats de poste échangés entre la France et l'Algérie, d'une
part, et l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le Danemark,
l'Italie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas (métropole), la Suède
et la Suisse, d'autre part.

ART. 10. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir
du i" avril 1879.

ART. 11. Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

,

Fait à Paris, le 37 mars 187g.

JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Postes el des Télégraphes,

An. COGHKRY

IMPRIMERIE NATIONALE.— Mars 1879.
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Loi concernant la suppression du droit de timbré sur les
mandats de poste.

LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ONT ADOPTÉ,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PROMULGUE
•

LA LOI DONT LA

TENEUR SUIT :

ARTICLE UNIQUE. A partir du i" avril 1879, les mandats d'articles d'ar-
gent émis et payés par la poste, soit eh France, soit dans les colonies
françaises, seront exempts de'tout droit de timbre.

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre
des députés, sera exécutéeicomme loi de l'Etat. :-.-,,.

Fait à Paris, le 18 mars 1879.
Signé: JULES GRÉVY.

-

.
.-
Par le Président de 5a République : .. ;,

.
•Le Ministre des Postés et /des TéUyrapkès, -.',

Signé : AD. COCHERÏ.
Le Ministre des Finances,

''.. LÉONSM. .:

BULL. MENS. H° 11, 2e SUPP. — a" VOL. '9
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Loi concernant les avis de payement à donner, moyennant
une taxe spéciale, aux expéditeursde mandats de poste.

LE SÉNAT BTJLACHÀMBBE-DES DÉPUTÉS ONT ADOPTÉ,
..-,.-..

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI DONT LA
TENEUR SUIT :

ARTIÇIJE. UNIQUE. L'expéditeur d'un mandat sur la poste pourra de-
mander.,;|aa!mémèn|jda dépôt dès fonds, qu'il lui soit donné avis du
payement de ce mandat. :: .... „A cet effet, il acquittera d'avance, pour l'affranchissementde l'avis,
un droit de 10 centimes.

Cette taxe sera acquise au Trésor, alors même que le mandat n'au-
rait pas été présenté au payement.

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre
des députés, sera exécutée comme loi- de l'Etat.

Fait à Paris, lé 20 màrs.'jSyg.
^r :;'.: '.! ./signé.:j«LEsGRÉyy, ;

:,,.. -.:,,. Par le Pr^ietërtt de la République ; ' .',
v Le Ministre des Postes et des Télégraphes,.

.

' Siçné: AD. COCHE1W.

ARiv§:i!É .iiELÀtir X L'APriftcATioN DE LA LOI DU a5 MARS 1879, QUI
BONNE,. ].V -LJEXBÉDITEUK

.
D'UK MANDAT- S,UR LA,; POSTE LA FACULTÉ

DB'DEMANDER AVIS' DU PAVEMENT É-E CE.' MANDAT.

LE MINISTRE DIJ;S POSTES, ET. DES TÉLÉGRAPHES,

Vu la loi du a5 mars 1879,
ARRÊTE :

,
Ajyï.l"., Toute personnequi se fera, délivrer,, soit des mandats ordi-

naires, soit des mandats-cartespour l'intérieur de la France et de l'Ai-
grie,j:^4.,jjin.yijtée.,.à-faireconnaître si elle désire être informée par
l'Adroinisiration de la daté dû payement de ces mandats;

ART. 2. L'acquittement de, la taxe de 10 centimes perçue pour l'af-
fcipchj.sseinenl.de l'avis de payement sera constaté par l'apposition im-
médiatesur le mandat d'un timbre-poste d'égalevaleur, et cette figurine,
au lieu d'être oblitérée par l'empreinte,du timbre à date, sera annulée
par rinsçriptijon très apparente, à l'encre rouge, de ces mots :« Avis de
payement».

ART. 3. Le bureau1 qui aura payé un mandat revêtu de cette men-
tion adressera, le jour même, au bureau d^brigine un- avis :sur lequel
seront reproduites les indications particulières, du,mandat; ainsi que la
date du paiement.

ART. 4. A larééeption de cet avis, le bureau d'origine en vérifiera
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les indications-et-les complétera.par, ,1adésignation de l'adçess0
;
dii dè-v,

posant. Il sera ensuite donné cours à 1 avis sans aucuim,rr#a,cd^iét.en!S
exemption de port.. :.:;, r->'- .-.;;! -ryi -.;'?. ,;. -r;;!i; .a;;-, vi ...': '.

.
.ART. 5. Les expéditeurs auront la faculté.,,enindiquant leur, nouvelle;

adresse;, de se faire envoyer l'avis de payement;dans toate flwtre; ville de
France-ou de 1 Algérie que celle,où ils; auront effectué .leurs/sepsémônt.

;

ART.6.: Il ne peut être réclamé d'avis de .payement.,ni pour; les majhr
dais télégraphiques,,;ni pour les mandats internationaux;.; ;' /; Hiii

;
ART. 1.. Il sera tenu note;par les préposés; des pôstesi du nom.b>e; dies-

avis de payement de mandats dont; la: taxe aura été acquitléen çhàqijie
jour à leur bureau. Lés résultats de cette statistique seront centralisés
perdes directeurs; et transmis à l'Administration à la fia.de;chaque
quinzaine. ; .:*.: '>";: ï<:

<. :/\i<{\
Paris, le 25 mais 1879. -, -,

-

'.'••"&». C0CHERY.;

INSTRUCTION; N" 55,

APPLICATION DES LOIS DES l8 ET 25 MARS 187'Gi
, :

§ ic'. Pour se conformer aux dispositions-de>la-loi duv25;mars, exé-

- cutoires à partir du 1" avril iprochain,,et qui concernent-exclusivement
les envois d'argent effectués à l'intérieur de; la-France et,de;;!!Algérie,,
les- préposés des postes devront demander aux personnes qui se feront
délivrer, soit des mandats ordinaires, soit des mandats-cartes,, si elles
désirent être informées par l'Administration! de-la date du payement de,
cesimandats.. : • .

•-':' ;.:.,. ..;.. ,. ....
$'2. En cas de réponse affirmative, le préposé réclamera aux dépor

sàhb la taxe de îO'centimesétablieiparlaloi.iet il colleraà 1-instàntmème
un;Afabre-posted'égale valeur; savoir : ...

Sur les mandats blancs, dans le bas de 1»; colonne réservée aux cen-
times, à droite des chiffres latéraux et en regard du, chiffre;! ; . -:,[.:-;

Sur les mandats ordinaires dépassant 10 francs et sur les mandats-
cartes, dans le cadre qui avait été réservé jusqu'ici pour recevoir le
timbre mobile de l'enregistreaiènt,,cadre qui se trouveradisponible pour
cet usage, par suite de la suppression"de ce droit de timbré.' (Voir' S i£
ci-après.)

. ;
S

-
3>. Après'avoir ;ainsi appliqué le- timbre-posteà iô' centimes-, .Ie> pré-

posé, au lîeuded'oblitérerparl'empreintedu timbre ià datte', inscrira-: sur
le; timbre:lui-même, d'une

:
manière^très apparentev-«t: à l'encre rouyeï la

mention suivante : a Avis de payement «i;,.;- •.-,.<
.Sio-.'b 'i:<y, -.;'.;• ;.j;jv;;.?:..;u

S 4'.:iLes receveursv distiributeùrs' ou- facteuirs--boMers-qiui-anrbnt;pàyé
un mandat revêtu de cette;mention

-.-
adiesserdntiolè jour, mênie^cau: bu-,

i9-

DIVISION
de le

COMP-
TAI1ILITÉ

.

Bureau
tles articles
d'argent.
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reau d'origine, un' avis n° 10,1 qui va être fourni à tous les bureaux en
quantité suffisante.

S 5. Ils reproduiront sur cet avis les indications, particulières du
mandat (date, numéro, etc.) et ils y ajouteront la date du payement.

S 6. En regard de l'inscription du mandat au registre n? 17, les pré-
posés devront avoir -soin de porter ces mots : «avis 101, le 18 ».

S 7. A la réception d'un avis 101, le préposé du bureau d'origine en
vérifiera les indications, puis il mettra, dans le cadre; réservé pour-cet
objet, l'adressedu déposant, copiée sur la souche du registre de dépôt,
et il donnera cours à'l'avis sans aucun retard et en exemption de port.

S-8. Les expéditeurs auront la faculté de se faire envoyer l'avis de
payement dans toute autre ville de France ou d'Algérie que celle où ils
auront effectué leur versement, en faisant connaître leur nouvelle rési-
dence.

S 9, H ne peut pas. être réclamé d'avis de payement pour les mandats
télégraphiques, pas plus que pour les mandais internationaux.

S 10. Tous les préposés des postes devront se tenir toujours suffisam-
ment approvisionnés d'avis n" 101, dont ils feront la demandeau bureau
du matériel dans la forme d'usage.

S 11. L'exécution de la nouvelle mesure se résume ainsi :

i" Mention par le bureau expéditeur, sur le mandat, de l'avis depaye-
ment à donner;

2° Etablissement de cet avis par le bureau payeur;
3° Sa misé en distribution par le bureau d'origine du mandat.
Toute négligence dans l'accomplissement de l'une ou de l'autre de

ces formalités sera réprimée sévèrement.
S 12. Les préposés devront tenir note< avec le plus grand soin, du

nombre des avis de payement de mandats dont la taxe aura été acquittée
chaque jour à leur bureau. Ils feront figurer au verso, en regard des
totaux de leur état 662, dans l'espace libre au-dessous des colonnes
10, 11 et 12, le nombre total de ces avis depayementpour la quinzaine.

S 13. Les directeurs récapituleront en un seul nombre tous les chif-
fres fournis par les bureaux du déparlement, et transmettront à l'Admi-
nistration à la fin de chaque quinzaine arec les états 662 et 5o, une
fiche portant ces mots : , ,

« Département de
« Nombre des avis de payement de mandats dont la taxe a été acquit-

ci
tée pendant la quinzaine du mois de 187 :

« Le Directeur, »

S 14. En vertu d'une précèdeiiteloi qui porte la date du. 18 mars 1879,
0 à partir du .1" avril 1879, les mandats d'articles d'argent émis et payés
<i par la~ poste, soit en France, soit dans les colonies françaises

, seront
« exempts de tout droit de timbre; »

S 15. Cettedisposition, qui a pour effet d'abroger tous les règlements
concernant,la perception du droit de timbre sur les mandats, n'a besoin
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d'aucun commentaire ; les agents trouveront dans. le présent Bulletin
l'indication'descorrections qu'ils auront à faire, à ce point de vue,à l'Ins-
truction générale et au Bulletin mensuel.

S 16'. Il est rappelé ici, pour qu'il ne se produise à cet égard;
s aucun

malentendu:, que la mise en vigueur des deux lois ci-dessus notifiées est
fixée au 1" avril prochain.

S 17. En conséquence, à partir de cette date, les préposés ne devront
plus délivrer-aucun mandat revêtu du timbre mobile à 25 centimes,
sous peine d'être rendus pécuniairement responsables de leur négli-
gence.

$ 18. Les formules portant un timbremobile'collé d'avance, qui n'au-
raient pas encore été employées le 1" avril, devront être annulées, sans
que le timbre mobile lui-même soit oblitéré. Les receveurs auront à. les
laisser dans les registres 11° 16, en attendant qu'il leur soit adressé: des
instructions sur les formalités à remplir pour obtenir le remboursement
du prix des timbres. Une mention devra être portée sur les états ,662
pour justifier l'absence des mandats ainsi annulés, dont les numéros ^de-
vront être indiqués, à leur ordre, sur ces états.

ANNOTATIONSX TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Article 875*. porter en renvoi et en marge l'alinéa suivant, qui fera
suite au dernier alinéa actuel :

L'expéditeur d'un mandat sur la poste peut demander,-au-momentdu
dépôt des fonds, qu'il lui soit donné:avis;du payement de ce mandat. A
cet effet il acquitterad'avance,pour l'affranchissementde l'avis-, un droit
de 10 centimes. Celte taxe sera acquise au Trésor,- alors, même que le
mandat n'aurait pas été présenté au payement.

(Loi du 25mars; 1879,Instructionn° 55,Bull. mens. n° i 1, 2° supp;)

.

Article 888: biffer en entier cet article et porter en marge:
«Supprimé». (Instruction n° 55, Bull. mens. np 11, 2* supp.)

;

Article 889 : le biffer en entier et porter en marge :
«Supprime». (Instruction n° 55, Bull. mens, n" 11, 2e supp.)
Article 890 : le biffer ëri entier et porter en marge :
«Supprimé». (Instruction n° 55, Bull. mens. n° 11, 2° supp.).
Article 891 : premier alinéa, deuxième ligne, biffer les mois: «de

timbre»; troisième ligne, biffer le mot: «et» par lequel elle com-
mence.

Art. 900 : biffer en entier les, premier et deuxième alinéas..

;
Même article: à la première ligne du troisième alinéa, biffer ces

mots: «dans tous les cas, le mandat irrégulier » et les, remplacer parles
suivants: «tout mandat irrégulier à un titre quelconque».

Biffer le quatrième alinéa.
Biffer l'analyse de l'article.
En marge (Instruction n° 55, Bull. mens, n" 11, 1° supp.)
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Article- ï-039-: deuxième alinéa, biffer en; entier, à :1a cinquième
ligne'vlesTnotsi'ïLes-timbres mobilesde l'enregistrement». (Instruc-
tion n* 55, Bull.mens. n° 11, a" supp.):

Article TO84Î deuxième alinéa!, troisième ligne, biffer les -mots:
«noh;limbré»et y subsntuer le mot: «blanc-i;.(Instructionn° 55,.Bull,
mens. n° 11, 2° supp.) -

Article 14.731: troisième1 alinéa.» première ligne, biffer ces mots:
«y-compris ies omissions de timbre .mobile (art. 888) quidoiventêtre
«constatées sur lies mandats au moyen des lettrés T. O. P.»

Même alinéa, 5" ligne, supprimer le mot: «également».

- (Instruction-n" 55vBull.'mens.n" 11, 2e supp.) I

Article :i56v> ' .troisième alinéa, troisième ligne, supprimer les mois
«timbres mobiles».;; -.''
'-' (Instruction-.n* 55, Bull, mens, n' n,: 2° supp.)

'<•> Appendicén0 34, supprimer en entier les deuxderniers alinéas.

;
Marquer un renvoi et porteren marge : «Lorsque le prélèvement

«doit comprendre, outre le droit de 1 p. 0/0, les frais d'affraricbisse-

« ment de la lettre d'envoi, le prix de l'affranchissementdoit être préda-
«blemenl déduit de la somme versée, et c'est en faisant subir l'opération
«ci-dessus à la somme diminuée du prix de cet affranchissement que
« l'on trouve -le, montant à porter, sur le mandat. » ( Instruction n° 55,
Bull. mens. n° 11, 2° supp.)
' Législation. ^— A la suite de l'Instruction générale, en regard de l'ar-
ticle 6 de la loi de finances du 8 juin i864 v pour l'exercice i 865, por-
ter celte mention :

' « Suppression du droit de-timbre sur les mandats d'articles d'argent».
Loi du 18 mars 1879.
(Instruction n'55, Bull. mens. n° 11, 20 supp.) '.:

Législation. — A la suite de l'Instruction générale,ren regard de
l'article13 de la loi du 3o'mai 1871 .porter en marge :

« Suppression'du droit di> limbre; sur les mandats d'articles d'argent ».
Loi dù"r8 mars :187g.
(Instruction n" 55, Bull. mens, n" 11, 2e supp.) \ <-\

,
•[\..

. .
'. ;:--........ ,.,.-.-'.--,.:.,

ANNOTATIONS :A;EAIRE AU,BULLETIN MENSUEL.
,

Bulletin!mensuel d'août'i86g; page 520, en marge de la notification
concernant là constatation de la perception du droit de timbre omis,
inscrire ces mots :'

« Suppression du droit de timbré sur les mandats ».
(Instruction n° 55, Bullv mens, n0! 1, 2* supp.)
BMIélinS!merisùèfdedécembre 1872',' page 359, en margede la no-

'tificàtioh'concernantRemploi du timbre mobile pour les -mandats au-
dessus de 1o francs, porter ces mots : '''""'

« Suppressiondu droit de timbre sur les mandats ». ;

(Instruction n° 55, Bull. mens. u° 11, 2* sùppi) '.
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NOTIFICATIONS DIVERSES.

" ' AVIS RELATIF A L'IMPUTATION DU TRAITEMENTDÉS COMMIS TITULAIRES
CHARGÉS DE LA GESTIOT» DE BUREAUX TÉLÉGRAiPHlQUES.

;
-

Le traitement des commis titulaires chargés de lagestion de bureaux
télégraphiques,doit être imputé sur.la ligne 19. ,; ,.

ITINÉRAIUE DÉ LA FLORE„ iFRÉGATÎE-ÉCOLE D'APPLICATION, PENDANT LA
DEUXIÈME PÉRIODE DE LA CAMPAGNE D'INSTRUCTIONDE 1878-1879. -

Départ de Toulon le 19 mars pour les îles d'Hyères et le golfe Jouan.
Départ du golfe Jouan le 5 avril.
Relâches successivement à la Spezia, à Nàpdès ; à Navarin, au Pirée,

à Milo et à Malte. " " '•-'•" '"-;'-i '

,

Séjour à Alger du i5 au 20 mai.
Rélâchés facultatives à Vigo ou à la Corogne.
Séjour à l'ile d'Aix du 10 au 20 juin.
Relâches facultatives à Quiberon et à Lorientv

;
,

'•
Retour à Brest le 15 juillet. ^*'

Inscrire, en marge du Bulletin mensuel des postes et des télégraphes
11° 5

,
page 272 : ' -

:^r;<c^oir:Bull;imens;'-nB':1 1, ÏJ* supp., page^71 »,":'-- " '^'~'r --.-

1
DÉCRET DU 18 MARS 1879, RENDU POUR L'EXÉCUTION DE LA LOI DU 22 DÉ-

CEMBRE i'87'8', PORTANT RÉDUCTION: DES JDROITS DE TIMBRE DES EFFETS:,
DE-COMMERCE, — OBJETS ASSIMILES A LA CORRESPONDANCEDE SERVICE.

Le Président de la République à rendu, le 18 mars 1879, pourl'eixé-,
cùtiori de la loi du 22 décembre 1878, portant réduction dès droits:de '
timbre des effets de commerce, un décret dont l'article 6 estainsi conçu:

« Les envois de coupons timbrés, timbres mobiles et vignettes à l'jan-
«
cien tarif, effectués entre les receveurs de l'enregistrement, les -direc-:

« teurs du -même service dans lesfdépartemëritset lé directeur des do-
J maines, chef de l'atelier général du timbre à Paris, pour réalisation des

•''«échanges'etretraits prévus ci-dessus (art. i a 5 du décret)r.pourront
;

«être faits par paquets fermés, chargés à la poste'sans frais. Ces ba-
nquets porteront la mention : «Timbres hors d'usage; décret jdu

''«'i8''mârs Ï8791."»'" ' "-..'- !---v ..'-.'..''''.".'"
;En conséquence de cet article, sont assimilés à la correspondance! de

service : j
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sien tarif, expédiés en franchisesous plis fermés et sous chargement par
les receveurs de l'enregistrement aux 'directeurs départementaux du
même service, et par ces directeurs au directeurdes domaines, chef de
l'atelier général du timbre, à Paris ;

;2° Les vignettes timbrées,à l'ancientarif et les formules de vignettes
à timbrer en échange expédiéesen franchise, sous plis fermés et sous
chargement,par les receveurs de l'enregistrementau directeurdes do-
maines, chef de l'atelier général du timbreà Paris.

Les paquets d'objets désignés dans les deux paragraphes ci-dessus
porteront sur leur suscription la mentionspéciale :' « Timbres hors d'u-
sage; décretdu 18 mars 1879».

Ces dispositions n'auront leur effet qu'à partir du i 01 mai prochain
jusqu'au 3i août suivant. Les agents sont invités à :en assurer la ponc-
tuelle exécution, chacun en ce qui le concerne.

MODIFICATION D'UNE FRANCHISE POSTALE. PUBLICATION .D'UN 67e SUP-
PLEMENT AU MANUEL DES FRANCHISES.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes a pris, le 24 mars 187 g, la
décision suivante :

ART. l*r. Est supprimée la franchise existant actuellement entre le
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garde forestier de Saint-Remy (Meurthe-et-Moselle),d'une part, et l'ins-
pecteur el le sous-inspecteur des forêts à Mirecourt, d'autrepart.

ART. 2. Est admise à circuler en franchise, sous bandes, la corres-
pondance de service échangée entre le garde forestier de Saint-Remy
(Meurlhe-et-Moselle), d'une part, el l'inspecteur des forêts à Ramber-
villers (Vosges), et le garde général desforêts à Châtel (Vosges),d'autre
part.

L'article 2 de celte décision fait l'objet du 57e supplément ci-après,
dont les indications devront être reportées sur le Manuel des franchises.

En conséquencede l'article 1er, les suppressionssuivantes seront opé-
rées sur ce même document:

Page 363, en regard de : «Garde forestier à Saint-Remy»,biffer
dans les colonnes 3 et 4 ' «Inspecteurdes forêts à Mirecourt [Vosges),
S. B. » et « Sous-Inspecteurdesforêts à Mirecourt( Vosges), S. B. »

Page 455, biffer dans la colonne 1 la mention : «Inspecteurdes forêts
à Mirecourt { Vosges) », ainsi que les indications figuranten regarddans
les colonnes 3 el 4-

Page 697, biffer dans la colonne 1 la mention : «Sous-Inspecteurdès
forêts à Mirecourt( Vosges)», ainsi que les indicationsqui figurenten re-
gard dans les colonnes3 et 4-
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363- Garde forestierdeSaint-
.

C (en regard du)
Garde généraldes forêts à Chàtel(Vosges V* SR , , ,Remy ( Menrtbe-et-Mo-
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.centre -signa -j, Inspecteurdes forêts h Ratnbervillers(Vosges)* g] B|

, . „
24 mars ,879.

369 Garde généralisésforets , A ( au-dessousde Gardeforestier à Saint-Remy{Meurthe-et-Moselle)*,
. . . S. B. » n * « Jrfem

a-.Che.te1.CVp.sge3). laj/i" accolade). '
,

'

457 Inspecteur des forêts à A (au-dessousde Gardeforestierh Saint-Remy(Meurthe-et-Moselle)*.., . SB « . •> Idem
Rambervillers(Vosges).

.
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